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Loi sur les produits antiparasitaires

L.C. 2002, ch. 28

Sanctionne 2002-12-12

Loi visant  protger la sant et la scurit humaines et l'environnement en rglementant les produits utiliss pour la lutte antiparasitaire

Prambule

Attendu:

que les produits antiparasitaires et leur utilisation peuvent prsenter, directement ou indirectement, des risques pour le bien-tre des individus au Canada, notamment pour leur sant et leur scurit, ainsi que pour l'environnement;

que la lutte antiparasitaire joue un rle important dans divers domaines de l'conomie et d'autres aspects de la qualit de vie au Canada;

que les produits antiparasitaires prsentant des risques et une valeur acceptables peuvent contribuer de faon importante  atteindre les objectifs d'une lutte antiparasitaire durable;

que la lutte antiparasitaire durable a pour but de rpondre aux besoins de la socit en matire de protection de la sant humaine, de production d'aliments et de fibres et d'utilisation des ressources, et de conserver ou de mettre en valeur les ressources naturelles et la qualit de l'environnement pour les gnrations futures, d'une faon conomiquement viable;

que le Canada et les provinces et territoires ont traditionnellement administr des systmes de rglementation complmentaires conus pour protger les individus et l'environnement, notamment la diversit biologique, contre les risques inacceptables que prsentent les produits antiparasitaires, et qu'il est important de continuer de le faire pour atteindre de faon efficace les rsultats souhaits, sans conflits ni recoupements;

qu'il est important, dans l'intrt national: de faire en sorte que l'objectif premier du systme fdral de rglementation soit la prvention des risques inacceptables pour les individus et l'environnement que prsente l'utilisation des produits antiparasitaires,

de continuer  poursuivre les objectifs du systme fdral de rglementation, par l'instauration d'un systme d'homologation national reposant sur une base scientifique et abordant la question des risques sanitaires et environnementaux avant et aprs l'homologation, tout en rglementant les produits antiparasitaires au Canada,

d'homologuer pour utilisation seulement les produits antiparasitaires prsentant des risques acceptables lorsqu'il est dmontr que celle-ci serait efficace et lorsqu'il peut tre tabli que les conditions d'homologation prviennent toute consquence nfaste pour la sant ou la pollution de l'environnement,

de tenir compte, lors de l'valuation des risques pour les individus, de l'exposition globale aux produits antiparasitaires, des effets cumulatifs des produits et des diffrentes sensibilits  ceux-ci prouves par les principaux sous-groupes identifiables, notamment les femmes enceintes, les nourrissons, les enfants, les femmes et les personnes ges,

de rglementer les produits antiparasitaires afin de promouvoir le dveloppement durable,  savoir un dveloppement qui permet de rpondre aux besoins du prsent sans compromettre la possibilit pour les gnrations futures de satisfaire les leurs,

de concevoir le systme fdral de rglementation afin de rduire au minimum les risques sanitaires et environnementaux que prsentent les produits antiparasitaires et d'encourager le dveloppement et la mise en oeuvre de stratgies de lutte antiparasitaire durables et innovatrices - notamment en facilitant l'accs  des produits antiparasitaires  risque rduit et en favorisant le dveloppement et l'utilisation d'autres mthodes, stratgies et produits de lutte antiparasitaire qui sont cologiques et non toxiques,

de tenir compte des politiques du gouvernement du Canada applicables qui sont conformes aux objectifs de la prsente loi dans les dcisions concernant la rglementation des produits antiparasitaires,

de favoriser la collaboration des ministres fdraux pour l'laboration d'orientations visant  poursuivre les objectifs de la prsente loi et,  cette fin, de prendre en compte les avis et conseils de diffrents secteurs au pays,

de donner aux provinces et aux territoires, ainsi qu'aux personnes dont les intrts et proccupations sont en jeu, la possibilit de participer au systme fdral de rglementation d'une manire qui soit en harmonie avec les objectifs viss,

d'administrer le systme fdral de rglementation de faon efficiente et avec efficacit, en conformit avec les principes et objectifs qui prcdent et de faon  reconnatre les divers intrts et proccupations en jeu et, dans le respect de l'objectif premier de ce systme,  rduire au minimum les consquences ngatives sur la viabilit conomique et la comptitivit;

que le Canada doit tre en mesure de remplir ses obligations internationales lies  la lutte antiparasitaire,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:

2002, ch. 28, prambule; 2016, ch. 9, art. 32.
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Titre abrg


1Loi sur les produits antiparasitaires.
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	analyste

	
analysteIndividu nomm ou dsign  ce titre en application de l'article 45.(analyst)



	biotechnologie

	
biotechnologieApplication des sciences ou de l'ingnierie  l'utilisation des organismes vivants ou de leurs parties ou produits, sous leur forme naturelle ou modifie.(biotechnology)



	conditions d'homologation

	
conditions d'homologation


	
a)Les conditions dtermines par le ministre aux termes de l'alina 8(1)a), du paragraphe 8(2) ou de toute autre disposition de la prsente loi lui permettant de modifier l'homologation;



	
b)toutes autres obligations dclares telles par la prsente loi ou les rglements.(conditions of registration)







	distribution

	
distributionLa distribution sous toutes ses formes, que cette opration s'effectue contre rmunration ou non. Y sont assimiles la vente, l'offre de vente ou de distribution et l'exposition, la prsentation ou la publicit en vue de la vente ou de la distribution.(distribute)



	diversit biologique

	
diversit biologiqueVariabilit des organismes vivants de toute origine, notamment des cosystmes terrestres et aquatiques - y compris marins - et des complexes cologiques dont ils font partie. Sont galement vises par la prsente dfinition la diversit au sein d'une espce et entre espces ainsi que celle des cosystmes.(biological diversity)



	document

	
documentTout support sur lequel sont enregistrs ou inscrits des lments d'information pouvant tre compris par une personne ou lus par un ordinateur ou tout autre dispositif.(document)



	donnes d'essai

	
donnes d'essaiRenseignements scientifiques ou techniques relatifs  la valeur d'un produit antiparasitaire ou aux risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente.(test data)



	donnes d'essai confidentielles

	
donnes d'essai confidentiellesLes donnes d'essai dont la communication peut tre refuse sous le rgime de la Loi sur l'accs  l'information.(confidential test data)



	cosystme

	
cosystmeUnit fonctionnelle constitue par le complexe dynamique rsultant de l'interaction des communauts de plantes, d'animaux et de micro-organismes qui y vivent et de leur environnement non vivant.(ecosystem)



	effet de seuil

	
effet de seuilEffet nocif pour la sant humaine d'un produit antiparasitaire qui, en de d'un certain niveau identifiable par le ministre, ne cause pas cet effet.(threshold effect)



	emballage

	
emballageS'entend notamment de tout rcipient, empaquetage ou autre conditionnement contenant tout ou partie d'un produit antiparasitaire.(package)



	environnement

	
environnementEnsemble des conditions et lments naturels de la terre, notamment:


	
a)l'air, l'eau et le sol;



	
b)les couches de l'atmosphre;



	
c)les matires organiques et inorganiques ainsi que les tres vivants;



	
d)les systmes naturels en interaction qui comprennent les lments viss aux alinas a)  c).(environment)







	tiquette

	
tiquetteSont assimils aux tiquettes les textes crits ou imprims ou reprsentations graphiques:


	
a)qui sont placs ou  placer sur ou dans un emballage ou sur un produit antiparasitaire, qui les accompagnent ou sont destins  les accompagner;



	
b)qui font partie d'un produit antiparasitaire et qui sont transmis lectroniquement, en conformit avec les rglements. (label)







	fabrication

	
fabricationSont assimils  la fabrication la production, la formulation, l'emballage, l'tiquetage et la prparation aux fins de distribution ou d'utilisation.(manufacture)



	formulant

	
formulantComposant d'un produit antiparasitaire qui y est ajout intentionnellement et qui n'est pas un principe actif.(formulant)



	inspecteur

	
inspecteurIndividu nomm ou dsign  ce titre en application de l'article 45.(inspector)



	lieu

	
lieuY est assimil tout moyen de transport.(place)



	lieu de travail

	
lieu de travailTout lieu o un individu travaille contre rmunration.(workplace)



	ministre

	
ministreLe ministre de la Sant.(Minister)



	parasite

	
parasiteAnimal, plante ou autre organisme qui est, directement ou non, nuisible, nocif ou gnant, ainsi que toute fonction organique ou condition nuisible, nocive ou gnante d'un animal, d'une plante ou d'un autre organisme.(pest)



	pnalit

	
pnalitSanction administrative pcuniaire inflige pour une violation au titre de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire.(penalty)



	personne

	
personneSa Majest, un individu ou une organisation au sens de l'article 2 du Code criminel. Ces notions sont vises dans des formulations gnrales, impersonnelles ou comportant des pronoms ou adjectifs indfinis.(person)



	politique gouvernementale

	
politique gouvernementaleLa Politique de gestion des substances toxiques, publie par le gouvernement du Canada en juin 1995, aussi longtemps qu'elle demeure en vigueur, et les autres politiques du gouvernement du Canada prvues par rglement.(government policy)



	principe actif

	
principe actifComposant d'un produit antiparasitaire auquel les effets recherchs sont attribus, y compris un synergiste. Ne sont pas viss par la prsente dfinition les solvants, diluants, mulsifiants ou autres composants qui ne produisent pas principalement ces effets.(active ingredient)



	produit antiparasitaire

	
produit antiparasitaire


	
a)Produit, substance ou organisme - notamment ceux rsultant de la biotechnologie - constitu d'un principe actif ainsi que de formulants et de contaminants et fabriqu, prsent, distribu ou utilis comme moyen de lutte direct ou indirect contre les parasites par destruction, attraction ou rpulsion, ou encore par attnuation ou prvention de leurs effets nuisibles, nocifs ou gnants;



	
b)tout principe actif servant  la fabrication de ces lments;



	
c)toute chose dsigne comme tel par rglement.(pest control product)







	publicit

	
publicitS'entend notamment de toute prsentation faite en vue de stimuler directement ou indirectement la distribution des produits antiparasitaires.(advertise)



	Registre

	
RegistreLe Registre des produits antiparasitaires tabli et tenu en application de l'article 42.(Register)



	renseignements commerciaux confidentiels

	
renseignements commerciaux confidentielsRenseignements dont la communication peut tre refuse sous le rgime de la Loi sur l'accs  l'information et qui sont viss aux paragraphes 43(4) ou (5).(confidential business information)



	risque environnemental

	
risque environnementalRisque de dommage  l'environnement, notamment  sa diversit biologique, rsultant de l'exposition au produit antiparasitaire ou de l'utilisation de celui-ci, compte tenu des conditions d'homologation proposes ou fixes.(environmental risk)



	risque sanitaire

	
risque sanitaireRisque pour la sant humaine rsultant de l'exposition au produit antiparasitaire ou de l'utilisation de celui-ci, compte tenu des conditions d'homologation proposes ou fixes.(health risk)



	titulaire

	
titulaireLa personne au nom de laquelle un produit antiparasitaire est homologu.(registrant)



	valeur

	
valeurL'apport rel ou potentiel d'un produit dans la lutte antiparasitaire, compte tenu des conditions d'homologation proposes ou fixes, notamment en fonction:


	
a)de son efficacit;



	
b)des consquences de son utilisation sur l'hte du parasite sur lequel le produit est destin  tre utilis;



	
c)des consquences de son utilisation sur l'conomie et la socit de mme que de ses avantages pour la sant, la scurit et l'environnement.(value)







	violation

	
violationToute contravention  une disposition de la prsente loi ou des rglements, ou tout refus ou omission d'accomplir une obligation impose sous le rgime de la prsente loi, punissables au titre de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire.(violation)
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Risques acceptables

(2)Pour l'application de la prsente loi, les risques sanitaires ou environnementaux d'un produit antiparasitaire sont acceptables s'il existe une certitude raisonnable qu'aucun dommage  la sant humaine, aux gnrations futures ou  l'environnement ne rsultera de l'exposition au produit ou de l'utilisation de celui-ci, compte tenu des conditions d'homologation proposes ou fixes.







	2002, ch. 28, art. 2

	2016, ch. 9, art. 33
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


3La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.
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Mission
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[bookmark: art4] 
Objectif premier


	

4(1)Pour l'application de la prsente loi, le ministre a comme objectif premier de prvenir les risques inacceptables pour les individus et l'environnement que prsente l'utilisation des produits antiparasitaires.
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Objectifs connexes

(2) cet gard, le ministre doit :


	
a)promouvoir le dveloppement durable, soit un dveloppement qui permet de rpondre aux besoins du prsent sans compromettre la possibilit pour les gnrations futures de satisfaire les leurs;



	
b)tenter de rduire au minimum les risques sanitaires et environnementaux que prsentent les produits antiparasitaires et d'encourager le dveloppement et la mise en oeuvre de stratgies de lutte antiparasitaire durables et innovatrices - en facilitant l'accs  des produits antiparasitaires  risque rduit - et d'autres mesures indiques;



	
c)sensibiliser le public aux produits antiparasitaires en l'informant, en favorisant son accs aux renseignements pertinents et en encourageant sa participation au processus de prise de dcision;



	
d)veiller  ce que seuls les produits antiparasitaires dont la valeur a t dtermine comme acceptable soient approuvs pour utilisation au Canada.











	2002, ch. 28, art. 4

	2016, ch. 9, art. 34
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Protection des gnrations futures


4.1Il est entendu que la protection et la considration que la prsente loi accorde aux enfants s'tendent aux gnrations futures.
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Comit consultatif
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[bookmark: art5] 
Constitution


	

5(1)Pour l'accomplissement de la mission qui lui est confie par la prsente loi, le ministre peut constituer un comit consultatif dont la composition reflte les intrts et les proccupations en jeu, et prciser le mandat du comit ainsi que les modalits de son exercice.
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Rapport au ministre

(2)Le rapport du comit, notamment ses recommandations et ses motifs, est remis au ministre, qui le verse au Registre.
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Interdictions
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[bookmark: art6] 
Produits antiparasitaires non homologus


	

6(1)Sauf dans les cas autoriss par les paragraphes 21(5) et 41(1), les articles 48 et 51 et 53  59 et les rglements, il est interdit de fabriquer, de possder, de manipuler, de stocker, de transporter, d'importer, de distribuer ou d'utiliser un produit antiparasitaire non homologu en vertu de la prsente loi.
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Conditions d'homologation

(2)Sauf dans les cas autoriss par les articles 53.3 et 54, il est interdit de fabriquer, d'importer, d'exporter ou de distribuer un produit antiparasitaire homologu s'il n'est pas conforme aux conditions d'homologation relatives  la composition du produit et si les autres conditions d'homologation ne sont pas respectes.
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Emballage et tiquetage

(3)Sauf dans les cas autoriss par les articles 53, 53.3 et 54, il est interdit de stocker, d'importer, d'exporter ou de distribuer un produit antiparasitaire s'il n'est pas emball et tiquet conformment aux rglements et, dans le cas o il est homologu, aux conditions d'homologation.



	
(4)[Abrog, 2016, ch. 9, art. 35]
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Utilisation non conforme

(5)Il est interdit de manipuler, de stocker, de transporter ou d'utiliser un produit antiparasitaire, ou d'en disposer, d'une manire non conforme:


	
a)soit aux rglements;



	
b)soit, si le produit est homologu, aux instructions de l'tiquette figurant dans le Registre, sous rserve des rglements.







	
(6)[Abrog, 2016, ch. 9, art. 35]
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Emballage, tiquetage et publicit

(7)Il est interdit d'emballer ou d'tiqueter un produit antiparasitaire ou d'en faire la publicit d'une manire qui est fausse, trompeuse ou susceptible de crer une fausse impression sur sa nature, sa valeur, sa quantit, sa composition, son innocuit ou son homologation.
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Activits prsentant un danger

(8)Il est interdit de fabriquer, de possder, de manipuler, de stocker, de transporter, de distribuer ou d'utiliser un produit antiparasitaire, ou d'en disposer, d'une manire qui prsente un danger pour la sant ou la scurit humaines ou pour l'environnement.
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Modification, destruction ou falsification de documents

(8.1)Il est interdit  la personne qui doit conserver, tenir  jour, fournir ou transmettre des documents sous le rgime de la prsente loi de les modifier, de les dtruire ou de les falsifier.
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Modification, possession ou utilisation de documents officiels

(8.2)Il est interdit:


	
a)de modifier un document dlivr, fait ou donn - ou remis de quelque faon que ce soit - sous le rgime de la prsente loi;



	
b)d'avoir en sa possession ou d'utiliser un tel document qui a t modifi.
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Possession ou utilisation de documents semblant officiels

(8.3)Il est interdit d'avoir en sa possession ou d'utiliser un document qui n'est pas dlivr, fait ou donn - ou remis de quelque faon que ce soit - sous le rgime de la prsente loi, s'il est susceptible d'tre confondu avec un document ainsi dlivr, fait, donn ou remis.
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Infraction et peine

(9)Quiconque contrevient  toute disposition du prsent article commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 6

	2016, ch. 9, art. 35
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Homologation des produits antiparasitaires
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Demande d'homologation ou de modification d'homologation
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[bookmark: art7] 
Demande au ministre


	

7(1)Les demandes d'homologation ou de modification d'homologation d'un produit antiparasitaire sont prsentes au ministre, selon les modalits qu'il prcise, et doivent tre accompagnes des renseignements et autres lments prvus par rglement.
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Utilisation des renseignements fournis par des titulaires

(2)S'il conclut que le principe actif du produit antiparasitaire du demandeur est quivalent au principe actif d'un produit antiparasitaire homologu, le ministre permet au demandeur, sous rserve des rglements et en conformit avec ceux-ci, d'utiliser tout renseignement vis au paragraphe (1)fourni par un titulaire, ou de se fier  un tel renseignement, s'il est convaincu que ce renseignement:


	
a)d'une part, se rapporte au produit antiparasitaire homologu contenant le principe actif quivalent;



	
b)d'autre part, est ncessaire  l'appui de la demande.
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Examen ou valuation d'un pays tranger

(2.1)Pour l'application du paragraphe (1), le demandeur peut inclure des renseignements obtenus de l'examen ou de l'valuation d'un produit antiparasitaire effectu par le gouvernement d'un autre pays membre de l'Organisation de coopration et de dveloppement conomiques, si les conditions de l'utilisation propose du produit antiparasitaire au Canada sont semblables aux conditions dans lesquelles l'examen ou l'valuation a t effectu dans cet autre pays.
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valuation du produit

(3)Si le ministre est convaincu que la demande a t faite conformment aux paragraphes (1), (2) ou (2.1), il procde :


	
a)en conformit avec les ventuels rglements, aux valuations qu'il juge ncessaires en ce qui concerne la valeur du produit ou les risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente;



	
b) l'excution rapide des valuations qui concernent un produit antiparasitaire dont il peut raisonnablement prvoir des risques sanitaires ou environnementaux rduits;



	
c)s'il y a lieu, aux consultations exiges par l'article 28.
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Renseignements supplmentaires

(4)Le ministre peut, dans un avis crit, exiger du demandeur qu'il lui communique tout autre renseignement  l'appui de sa demande en la forme et dans le dlai qu'il prcise dans l'avis.
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Refus de donner suite

(5)Le ministre rejette la demande si le demandeur ne se conforme pas  l'avis.
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Charge de la preuve et renseignements pris en compte

(6)Lors des valuations :


	
a)il incombe au demandeur de convaincre le ministre que la valeur du produit et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente sont acceptables;



	
b)le ministre prend en compte tout renseignement fourni par le demandeur  l'appui de sa demande et peut prendre en compte tout autre renseignement  condition, dans ce cas, de donner au demandeur, avant la fin des valuations, la possibilit de prsenter ses observations.
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Approche scientifique

(7)Lorsqu'il value les risques sanitaires et environnementaux d'un produit antiparasitaire et dtermine s'ils sont acceptables, le ministre :


	
a)adopte une approche qui s'appuie sur une base scientifique;



	
b) l'gard des risques sanitaires, dans le cas o une dcision vise aux alinas 28(1)a) ou b) est sur le point d'tre prise ou a t prise relativement au produit antiparasitaire :


	
(i)prend notamment en considration les renseignements disponibles sur l'exposition globale au produit antiparasitaire, soit l'exposition alimentaire et l'exposition d'autres sources ne provenant pas du milieu de travail, notamment l'eau potable et l'utilisation du produit dans les maisons et les coles et autour de celles-ci, ainsi que les effets cumulatifs du produit antiparasitaire et d'autres produits antiparasitaires ayant un mcanisme de toxicit commun,



	
(ii)applique des marges de scurit appropries pour prendre notamment en compte l'utilisation de donnes d'exprimentation sur les animaux et les diffrentes sensibilits aux produits antiparasitaires des principaux sous-groupes identifiables, notamment les femmes enceintes, les nourrissons, les enfants, les femmes et les personnes ges,



	
(iii)dans le cas d'un effet de seuil et si le produit est destin  une utilisation dans les maisons ou les coles ou autour de celles-ci, applique une marge de scurit suprieure de dix fois  celle qui serait autrement applicable en vertu du sous-alina (ii) relativement  cet effet de seuil pour tenir compte de la toxicit prnatale et postnatale potentielle et du degr de compltude des donnes d'exposition et de toxicit relatives aux nourrissons et aux enfants,  moins que, sur la base de donnes scientifiques fiables, il ait jug qu'une marge de scurit diffrente conviendrait mieux.
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Politique gouvernementale

(8)Lorsqu'il value la valeur du produit antiparasitaire et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente, le ministre donne effet  la politique gouvernementale.











[bookmark: art7par9][bookmark: art7par9]



	
valuation comparative des risques et de la valeur

(9)Lorsqu'il dtermine si la valeur d'un produit antiparasitaire et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente sont acceptables, le ministre peut, en conformit avec les ventuels rglements, prendre en compte les renseignements sur la valeur et les risques d'autres produits homologus pour la mme utilisation.
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Observations

(10)Pour l'application du paragraphe (9) et avant de prendre une dcision dfinitive, le ministre donne au demandeur la possibilit de prsenter ses observations sur les renseignements viss  ce paragraphe.







	2002, ch. 28, art. 7

	2017, ch. 6, art. 109
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[bookmark: art8] 
Dlivrance et modification de l'homologation


	

8(1)Si, au terme des valuations et des consultations requises, il conclut que la valeur du produit antiparasitaire ainsi que les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente sont acceptables, le ministre homologue le produit ou apporte les modifications demandes, en conformit avec les ventuels rglements, et pour ce faire:




	
a)il dtermine les conditions relatives  la fabrication,  la manipulation, au stockage, au transport,  l'importation,  l'exportation,  l'emballage,  la distribution,  l'utilisation ou  la disposition du produit, notamment celles relatives  sa composition, et, sous rserve du paragraphe (2), les conditions relatives  son tiquette;



	
b)il attribue au produit un numro d'homologation, dans le cas d'une nouvelle homologation et, s'il le juge  propos, dans le cas d'une modification;



	
c)il fixe la priode de validit - dtermine ou non - de l'homologation ou de l'homologation modifie.
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Conditions concernant l'tiquette

(2)Le ministre peut spcifier des conditions concernant l'tiquette d'un produit antiparasitaire, autrement qu'en conformit avec les rglements, s'il est convaincu que les objectifs de la prsente loi peuvent tre remplis.
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Renseignements sur la scurit fournis aux lieux de travail

(3)Sans que soit limite la porte gnrale de l'alina (1)a), le ministre fixe, comme condition d'homologation, la fourniture de renseignements sur la scurit du produit antiparasitaire, notamment une fiche signaltique, aux lieux de travail o celui-ci est utilis ou fabriqu, en conformit avec les rglements pris en vertu de l'alina 67(1)s).
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Rejet de la demande

(4)Le ministre rejette la demande vise au paragraphe 7(1) s'il n'arrive pas aux conclusions vises au paragraphe (1).
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Donnes sur la vente

(5)Comme condition d'homologation, le titulaire d'un produit antiparasitaire tablit et conserve un registre des renseignements concernant les ventes du produit et transmet au ministre un rapport sur ces renseignements, selon les modalits fixes par le ministre et en conformit avec les rglements pris en vertu de l'alina 67(1)u).
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Anciens titulaires

(6)L'obligation vise au paragraphe (5) d'tablir et de conserver un registre des renseignements sur les ventes d'un produit antiparasitaire et de transmettre un rapport sur ces renseignements continue de s'appliquer  un ancien titulaire aprs que ce produit cesse d'tre homologu.







	2002, ch. 28, art. 8

	2016, ch. 9, art. 36
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Limites maximales de rsidus
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Fixation des limites lors de l'homologation


9Lorsqu'il statue sur l'homologation d'un produit antiparasitaire, le ministre fixe, au besoin, les limites maximales de rsidus pour le produit ou ses composants ou drivs qu'il estime appropries dans les circonstances.
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[bookmark: art10] 
Fixation - produit non homologu ou usage non vis


	

10(1)Le ministre peut fixer les limites maximales de rsidus relativement  un produit antiparasitaire non homologu ou ses composants ou drivs, ou  un produit antiparasitaire homologu ou ses composants ou drivs en ce qui touche un usage non vis par l'homologation, qu'une demande  cette fin ait t prsente ou non conformment au paragraphe (2).
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Fixation - demande

(2)Toute personne peut prsenter une demande au ministre pour qu'il fixe des limites maximales de rsidus conformment au paragraphe (1). Le cas chant, l'article 7 s'applique  une telle demande, avec les adaptations ncessaires.
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valuation des risques sanitaires

(3)Lorsque le ministre fixe les limites maximales de rsidus en vertu du paragraphe (1), il n'value que les risques sanitaires que prsente le produit ou ses composants ou drivs.
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[bookmark: art11] 
Risques sanitaires acceptables


	

11(1)Les risques sanitaires lis aux limites maximales de rsidus fixes par le ministre en vertu des articles 9 et 10 doivent tre jugs acceptables par celui-ci.
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Facteurs  prendre en compte

(2)Dans le cas o une dcision vise aux alinas 28(1)a) ou b) est sur le point d'tre prise ou a t prise relativement au produit antiparasitaire, le ministre, lorsqu'il value les risques sanitaires lis aux limites maximales de rsidus pour le produit antiparasitaire ou ses composants ou drivs et qu'il dtermine si ces risques sont acceptables en vertu du paragraphe (1) :


	
a)prend notamment en considration les renseignements disponibles sur ce qui suit :


	
(i)l'exposition globale au produit antiparasitaire, soit l'exposition alimentaire et l'exposition d'autres sources ne provenant pas du milieu de travail, notamment l'eau potable et l'utilisation du produit dans les maisons et les coles et autour de celles-ci,



	
(ii)les effets cumulatifs du produit antiparasitaire et d'autres produits antiparasitaires ayant un mcanisme de toxicit commun,



	
(iii)les diffrentes sensibilits aux produits antiparasitaires des principaux sous-groupes identifiables, notamment les femmes enceintes, les nourrissons, les enfants, les femmes et les personnes ges;







	
b)dans le cas d'un effet de seuil, applique une marge de scurit suprieure de dix fois  celle qui serait autrement applicable en vertu des sous-alinas 7(7)b)(ii) ou 19(2)b)(ii) relativement  cet effet de seuil pour tenir compte de la toxicit prnatale et postnatale potentielle et du degr de compltude des donnes d'exposition et de toxicit relatives aux nourrissons et aux enfants,  moins que, sur la base de donnes scientifiques fiables, il ait jug qu'une marge de scurit diffrente conviendrait mieux.
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Renseignements supplmentaires et obligation de communiquer
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[bookmark: art12] 
Renseignements supplmentaires


	

12(1)Le ministre peut, par remise au titulaire d'un avis crit, exiger de celui-ci :




	
a)qu'il effectue des essais, accumule des renseignements et surveille l'exprimentation du produit antiparasitaire en vue d'obtenir des renseignements supplmentaires quant  la valeur du produit ou quant  ses effets sur la sant et la scurit humaines ou sur l'environnement;



	
b)qu'il lui communique les renseignements en la forme et dans le dlai qu'il y prcise.
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Condition d'homologation

(2)L'excution de l'obligation vise au paragraphe (1) constitue une condition d'homologation.
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Obligation de communiquer


13Le demandeur de l'homologation d'un produit antiparasitaire, le demandeur en vertu du paragraphe 10(2) et le titulaire sont tenus de communiquer au ministre, dans le dlai rglementaire et selon les modalits que ce dernier prvoit, tout renseignement prvu par rglement qui touche  la valeur du produit antiparasitaire ou aux risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente.
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Dcision


14 la suite de l'tude des renseignements qui lui ont t communiqus en application des articles 12 et 13, le ministre dcide s'il procde ou non  l'examen spcial de l'homologation du produit antiparasitaire.
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Accessibilit


15 la suite de l'tude des renseignements qui lui ont t communiqus en application de l'article 13, le ministre verse au Registre ses conclusions et rend publiques ses conclusions s'il estime que le produit antiparasitaire prsente des risques sanitaires ou environnementaux importants ou qu'il est dans l'intrt public de le faire.
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Rvaluation et examen spcial
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[bookmark: art16] 
Rvaluation


	

16(1)Le ministre peut procder  la rvaluation d'un produit antiparasitaire homologu s'il estime que, depuis son homologation, il y a eu un changement en ce qui touche les renseignements exigs ou la procdure  suivre pour l'valuation de la valeur des produits de mme catgorie ou de mme nature ou des risques sanitaires ou environnementaux qu'ils prsentent.
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Rvaluation exige

(2)Sans que soit limite la porte gnrale du paragraphe (1):


	
a)lorsqu'une dcision sur l'homologation d'un produit antiparasitaire, du mme type que celle vise aux alinas 28(1)a) ou b), est prise le 1er avril 1995 ou aprs cette date, le ministre procde  une rvaluation du produit au plus tard un an aprs la priode de quinze ans coule depuis la plus rcente dcision de ce type;



	
b)lorsque la plus rcente dcision sur l'homologation d'un produit antiparasitaire, du mme type que celle vise aux alinas 28(1)a) ou b), a t prise avant le 1er avril 1995, le ministre procde  une rvaluation du produit au plus tard le 1er avril 2005 ou, si cette date est postrieure, la date qui suit d'un an la priode de quinze ans coule depuis la dcision.
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Demande de renseignements

(3)Le processus de rvaluation est enclench par remise au titulaire, par le ministre, d'un avis crit lui en expliquant les motifs et exigeant de lui, si le ministre l'estime ncessaire, qu'il fournisse des renseignements, en la forme et dans le dlai qui y sont prvus.
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Demande de renseignements - ministres et provinces

(4)Une fois le processus de rvaluation enclench, le ministre remet aux ministres et aux organismes publics fdraux et provinciaux dont les intrts et proccupations sont en jeu un avis leur demandant de fournir, en la forme et dans le dlai qui y sont prvus, les renseignements relatifs aux risques sanitaires et environnementaux et  la valeur du produit vis.
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Fourniture de renseignements si plus d'un titulaire

(5)Lorsque le ministre a conclu que les principes actifs de produits homologus sont quivalents, les titulaires de ces produits peuvent fournir conjointement les renseignements exigs au paragraphe (3) ou  l'alina 19(1)a);s'il est convaincu que ces renseignements ont t fournis par l'un ou plusieurs de ces titulaires, le ministre permet, sous rserve des rglements et en conformit avec ceux-ci,  un autre de ces titulaires d'utiliser ces renseignements, ou de s'y fier, pour se conformer aux exigences prvues  ce paragraphe ou  cet alina.
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Principes actifs non quivalents

(5.1)Si les principes actifs d'un produit antiparasitaire homologu sujet  la rvaluation ne sont pas quivalents aux principes actifs d'un autre produit antiparasitaire homologu, le ministre permet, sous rserve des rglements et en conformit avec ceux-ci, au titulaire du produit sujet  la rvaluation d'utiliser les renseignements fournis par le titulaire de l'autre produit antiparasitaire homologu, ou de se fier  ces renseignements, s'il est convaincu que ces renseignements sont ncessaires  la rvaluation.
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valuation du produit

(6)Une fois le processus de rvaluation enclench, le ministre procde, en conformit avec les ventuels rglements, aux valuations qu'il juge ncessaires en ce qui concerne la valeur du produit ou les risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente et procde aux consultations exiges par l'article 28.







	2002, ch. 28, art. 16

	2017, ch. 6, art. 110
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[bookmark: art17] 
Examen spcial


	

17(1)Le ministre procde  l'examen spcial de l'homologation du produit antiparasitaire lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire que la valeur du produit ou les risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente sont inacceptables.
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Examen spcial - interdiction de l'OCDE

(2)Sans que soit limite la porte gnrale du paragraphe (1), lorsqu'un pays membre de l'Organisation de coopration et de dveloppement conomiques interdit l'utilisation d'un principe actif pour des raisons sanitaires ou environnementales, le ministre procde  l'examen spcial des produits antiparasitaires homologus contenant ce principe actif.
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Examen spcial - renseignements des ministres ou provinces

(3)Sans que soit limite la porte gnrale du paragraphe (1), le ministre procde  l'examen spcial de l'homologation du produit antiparasitaire lorsqu'un ministre ou organisme public fdral ou provincial lui fournit les renseignements relatifs aux risques sanitaires ou environnementaux ou  la valeur du produit vis et,  la suite de l'tude de ces renseignements, le ministre a des motifs raisonnables de croire que la valeur du produit ou les risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente sont inacceptables.
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Demande

(4)Toute personne peut faire une demande d'examen spcial au ministre, en la forme et de la faon qu'il prcise.
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Dcision

(5)Dans un dlai raisonnable suivant la rception de la demande, le ministre dcide s'il procde ou non  l'examen et communique  son auteur sa dcision en la motivant par crit.
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Porte de l'examen spcial

(6)Pour l'application du prsent article, le ministre procde  l'examen spcial uniquement relativement  l'aspect du produit antiparasitaire qui justifie l'examen spcial.
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Ajout d'un aspect

(7)S'il a dj procd  une rvaluation d'un produit antiparasitaire ou  un examen spcial relatif  un tel produit, le ministre peut,  tout moment avant de rendre public l'nonc de dcision vis au paragraphe 28(5), tendre la porte de la rvaluation ou de l'examen spcial  l'aspect du produit qui aurait justifi un nouvel examen spcial au titre des paragraphes (1), (2) ou (3).
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nonc de consultation nouveau ou modifi

(8)S'il tend la porte d'une rvaluation ou d'un examen spcial au titre du paragraphe (7) aprs avoir rendu public l'nonc de consultation relatif  la rvaluation ou  l'examen spcial au titre du paragraphe 28(2), le ministre rend public au titre de ce paragraphe un nonc de consultation nouveau ou modifi qui tient compte de l'aspect vis au paragraphe (7).







	2002, ch. 28, art. 17

	2019, ch. 29, art. 217
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[bookmark: art17.1] 
Discrtion du ministre - aspect dj couvert


	

17.1(1)Malgr l'article 17, le ministre peut dcider de ne pas procder  l'examen spcial relatif au produit antiparasitaire si l'aspect du produit qui aurait justifi l'examen spcial est dj vis par une rvaluation du produit ou un examen spcial relatif au produit.
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Discrtion du ministre - nonc de dcision

(2)Malgr le paragraphe 17(2), le ministre peut dcider de ne pas procder  l'examen spcial du produit antiparasitaire homologu au titre de ce paragraphe si:


	
a)il a rendu public un nonc de dcision au titre du paragraphe 28(5) en ce qui a trait  la rvaluation du produit ou  l'examen spcial relatif au produit;



	
b)l'aspect du produit qui aurait justifi l'examen spcial tait vis par la rvaluation ou l'examen spcial vis  l'alina a);



	
c)il conclut qu'il n'y a pas de renseignements supplmentaires au sujet de risques sanitaires ou environnementaux que prsente le produit qui feraient en sorte qu'il aurait des motifs raisonnables de croire que ces risques sont inacceptables.











	2019, ch. 29, art. 218
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Obligation de rendre publiques les dcisions du ministre


17.2Le ministre rend publiques les dcisions ci-aprs ainsi que les motifs de celles-ci:




	
a)les dcisions prises au titre du paragraphe 17(7) d'tendre la porte d'une rvaluation ou d'un examen spcial  l'aspect qui aurait justifi un nouvel examen spcial au titre du paragraphe 17(2);



	
b)les dcisions prises au titre des paragraphes 17.1(1) ou (2) de ne pas procder  un examen spcial relatif  l'aspect qui aurait justifi un tel examen au titre du paragraphe 17(2).







	2019, ch. 29, art. 218
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[bookmark: art18] 
Demande de renseignements


	

18(1)Le processus d'examen spcial est enclench par remise au titulaire, par le ministre, d'un avis crit lui en expliquant les motifs et, si le ministre l'estime ncessaire, exigeant du titulaire qu'il fournisse des renseignements en la forme et dans le dlai qui y sont prvus.
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Demande de renseignements - ministres et provinces

(2)Une fois le processus d'examen spcial enclench, le ministre remet aux ministres et aux organismes publics fdraux et provinciaux dont les intrts et proccupations sont en jeu, un avis leur demandant de fournir, en la forme et dans le dlai qui y sont prvus, les renseignements relatifs aux risques sanitaires et environnementaux et  la valeur du produit vis.
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Fourniture de renseignements si plus d'un titulaire

(3)Lorsque le ministre a conclu que les principes actifs de produits homologus sont quivalents, les titulaires de ces produits peuvent fournir conjointement les renseignements exigs au paragraphe (1) ou  l'alina 19(1)a); s'il est convaincu que ces renseignements ont t fournis par l'un ou plusieurs de ces titulaires, le ministre permet, sous rserve des rglements et en conformit avec ceux-ci,  un autre de ces titulaires d'utiliser ces renseignements, ou de s'y fier, pour se conformer aux exigences prvues  ce paragraphe ou  cet alina.
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Principes actifs non quivalents

(3.1)Si les principes actifs d'un produit antiparasitaire homologu sujet  l'examen spcial ne sont pas quivalents aux principes actifs d'un autre produit antiparasitaire homologu, le ministre permet, sous rserve des rglements et en conformit avec ceux-ci, au titulaire du produit sujet  l'examen spcial d'utiliser les renseignements fournis par le titulaire de l'autre produit antiparasitaire homologu, ou de se fier  ces renseignements, s'il est convaincu que ces renseignements sont ncessaires  l'examen spcial.
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valuation du produit

(4)Une fois le processus d'examen spcial enclench, le ministre, en conformit avec les ventuels rglements, value uniquement les aspects du produit viss par l'examen spcial et procde aux consultations exiges par l'article 28.







	2002, ch. 28, art. 18

	2017, ch. 6, art. 111

	2019, ch. 29, art. 219
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[bookmark: art19] 
Charge de la preuve et renseignements pris en compte


	

19(1)Lors de l'valuation du produit antiparasitaire dans le cadre d'une rvaluation ou d'un examen spcial :




	
a)le ministre peut, par avis crit, exiger du titulaire qu'il lui fournisse, en la forme et dans le dlai qui y sont prvus, les renseignements supplmentaires qu'il juge ncessaires pour l'valuation;



	
b)il incombe au titulaire de convaincre le ministre que la valeur du produit et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente sont acceptables;



	
c)le ministre prend en compte tout renseignement fourni par le titulaire  l'gard du produit et peut prendre en compte tout autre renseignement  condition, dans ce cas, de donner au titulaire, avant de terminer ses valuations, la possibilit de prsenter ses observations.
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Approche scientifique

(2)Lorsqu'il value les risques sanitaires et environnementaux d'un produit antiparasitaire et dtermine s'ils sont acceptables, le ministre :


	
a)adopte une approche qui s'appuie sur une base scientifique;



	
b) l'gard des risques sanitaires :


	
(i)prend notamment en considration les renseignements disponibles sur l'exposition globale au produit antiparasitaire, soit l'exposition alimentaire et l'exposition d'autres sources ne provenant pas du milieu de travail, notamment l'eau potable et l'utilisation du produit dans les maisons et les coles et autour de celles-ci, ainsi que les effets cumulatifs du produit antiparasitaire et d'autres produits antiparasitaires ayant un mcanisme de toxicit commun,



	
(ii)applique des marges de scurit appropries pour prendre notamment en compte l'utilisation de donnes d'exprimentation sur les animaux et les diffrentes sensibilits aux produits antiparasitaires des principaux sous-groupes identifiables, notamment les femmes enceintes, les nourrissons, les enfants, les femmes et les personnes ges,



	
(iii)dans le cas d'un effet de seuil et si le produit est utilis dans les maisons ou les coles ou autour de celles-ci, applique une marge de scurit suprieure de dix fois  celle qui serait autrement applicable en vertu du sous-alina (ii) relativement  cet effet de seuil pour tenir compte de la toxicit prnatale et postnatale potentielle et du degr de compltude des donnes d'exposition et de toxicit relatives aux nourrissons et aux enfants,  moins que, sur la base de donnes scientifiques fiables, il ait jug qu'une marge de scurit diffrente conviendrait mieux.
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Politique gouvernementale

(3)Lorsqu'il procde aux valuations en ce qui concerne la valeur du produit antiparasitaire et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente, le ministre donne effet  la politique gouvernementale.
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valuation comparative des risques et de la valeur

(4)Lorsqu'il dtermine si la valeur d'un produit antiparasitaire et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente sont acceptables, le ministre peut, en conformit avec les ventuels rglements, prendre en compte les renseignements sur la valeur et les risques d'autres produits homologus pour la mme utilisation.











[bookmark: art19par5][bookmark: art19par5]



	
Observations

(5)Pour l'application du paragraphe (4) et avant de prendre une dcision dfinitive, le ministre donne  tout titulaire dont le produit fait l'objet d'une rvaluation ou d'un examen spcial la possibilit de prsenter ses observations sur les renseignements viss  ce paragraphe.
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[bookmark: art20] 
Rvocation ou modification


	

20(1)Le ministre peut rvoquer l'homologation ou la modifier dans les cas suivants :




	
a)le titulaire ne satisfait pas  une des exigences poses par les paragraphes 16(3) ou 18(1) ou l'alina 19(1)a);



	
b)le ministre a des motifs raisonnables de croire que ces mesures sont ncessaires, dans le cadre du processus de rvaluation ou d'examen spcial, pour rgler une situation qui prsente un danger pour la sant ou la scurit humaines ou pour l'environnement, en prenant en compte le principe de prudence.
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Principe de prudence

(2)En cas de risques de dommages graves ou irrversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prtexte pour remettre  plus tard la prise de mesures rentables visant  prvenir toute consquence nfaste pour la sant ou la dgradation de l'environnement.
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Cessation des mesures imposes

(3)Le ministre peut annuler les mesures prises au titre du paragraphe (1) ds que les circonstances ne les justifient plus.
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Rejet de nouvelles demandes

(4)S'il y a rvocation ou modification de l'homologation d'un produit antiparasitaire dans le cas vis  l'alina (1)a), le ministre peut, pendant une priode prvue par rglement, refuser d'examiner toute demande du titulaire relativement  ce produit.
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[bookmark: art21] 
Confirmation


	

21(1)Si, au terme des valuations et des consultations requises, il conclut que la valeur du produit antiparasitaire et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente sont acceptables, le ministre confirme l'homologation.
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Modification ou rvocation

(2)Dans le cas o il n'arrive pas  cette conclusion, le ministre modifie l'homologation s'il estime qu' la suite de la modification la valeur du produit et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente seraient acceptables, ou il la rvoque.
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Report de la modification ou de la rvocation

(3)Le ministre peut diffrer la modification ou la rvocation de l'homologation lorsqu'il n'existe aucune solution de rechange satisfaisante  l'utilisation du produit antiparasitaire et qu'il juge que la valeur du produit et les risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente sont, jusqu' la date de modification ou de rvocation, acceptables.
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Conditions

(4)Le cas chant, il impose les conditions qu'il estime ncessaires pour l'application de la prsente loi.
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Produits existant  la date de rvocation

(5)Lorsqu'il rvoque l'homologation, en application du prsent article ou de toute autre disposition de la prsente loi, le ministre peut :


	
a)soit, aux conditions qu'il estime ncessaires pour l'application de la prsente loi - notamment quant  la faon d'liminer le produit - autoriser que se poursuivent la possession, la manipulation, le stockage, la distribution ou l'utilisation des stocks du produit se trouvant au Canada  la date de la rvocation;



	
b)soit obliger le titulaire  faire le rappel du produit et  procder  sa disposition de la manire qu'il prcise;



	
c)soit confisquer le produit et procder  sa disposition.
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Autres motifs de rvocation ou de modification
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[bookmark: art22] 
Cessation de la vente d'un produit antiparasitaire


	

22(1)Le titulaire qui a l'intention de cesser la vente d'un produit antiparasitaire, pour une ou plusieurs de ses utilisations homologues, en avise le ministre en la forme et de la faon qu'il prcise.
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Motifs de la cessation

(2)Le ministre peut, par remise d'un avis crit au titulaire, obliger celui-ci  motiver la cessation de la vente.
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Rvocation de l'homologation

(3)Sur rception de l'avis prvu au paragraphe (1), le ministre rvoque ou modifie, selon le cas, l'homologation du produit, prcise la date de prise d'effet de la rvocation ou de la modification et, avant celle-ci, peut imposer les conditions qu'il estime ncessaires pour l'application de la prsente loi.
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[bookmark: art23] 
Dfaut de paiement des frais


	

23(1)S'il y a dfaut de paiement des amendes, pnalits, droits ou autres frais exigibles au titre de la prsente loi ou en rapport avec celle-ci, le ministre peut rvoquer ou modifier toute homologation du titulaire en cause et refuser d'examiner toute nouvelle demande faite par lui sous le rgime de la prsente loi.
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Observations

(2)Avant de prendre une mesure relative aux droits et aux frais en vertu du paragraphe (1), le ministre donne au titulaire la possibilit de prsenter ses observations.
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Avis

(3)Si le ministre prend une mesure en vertu du paragraphe (1), il en avise sans dlai le titulaire par crit, motifs  l'appui.
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Modification de l'homologation


24Le ministre peut, avec le consentement crit du titulaire, modifier l'homologation du produit en vue d'accrotre sa valeur ou de diminuer les risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente.
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Non-respect des conditions


25Le ministre peut rvoquer ou modifier l'homologation si le titulaire n'en respecte pas les conditions.
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Violation ou infraction


26En cas de dtermination de responsabilit pour violation de la prsente loi ou de dclaration de culpabilit pour infraction  celle-ci, le ministre peut, compte tenu de la nature de la violation ou de l'infraction et des circonstances de sa commission :




	
a)rvoquer ou modifier, si le contrevenant en est titulaire, l'homologation du produit antiparasitaire qui y a servi ou donn lieu;



	
b)rvoquer ou modifier toute autre homologation dont le contrevenant est titulaire;



	
c)refuser d'examiner toute demande faite sous le rgime de la prsente loi par le contrevenant pendant la priode qu'il juge indique.
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Mise en oeuvre d'une convention internationale


27Le gouverneur en conseil peut, par dcret, rvoquer ou modifier l'homologation d'un produit antiparasitaire ou d'une catgorie de produits antiparasitaires, lorsqu'il estime que ces mesures sont ncessaires pour mettre en oeuvre une convention internationale.
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Consultation publique
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[bookmark: art28] 
Consultation publique


	

28(1)Le ministre consulte le public et les ministres et organismes publics fdraux et provinciaux dont les intrts et proccupations sont en jeu avant de prendre une dcision concernant :




	
a)l'acceptation ou le rejet :


	
(i)d'une demande d'homologation d'un produit antiparasitaire qui est ou contient un principe actif non homologu,



	
(ii)d'une demande d'homologation ou de modification de l'homologation d'un produit antiparasitaire, s'il est d'avis que l'homologation ou sa modification risque d'augmenter sensiblement les risques sanitaires ou environnementaux;







	
b)l'homologation d'un produit aprs une rvaluation ou un examen spcial;



	
c)toute autre question, s'il juge qu'il est dans l'intrt public de tenir une telle consultation.
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Avis public

(2)Pour dclencher une consultation en vertu du paragraphe (1), le ministre rend public un nonc de consultation et invite les intresss  faire part de leurs observations au sujet du projet de dcision dans le dlai prcis dans l'nonc.
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nonc de consultation

(3)L'nonc de consultation doit contenir les lments suivants :


	
a)le sommaire des rapports d'valuation de la valeur et des risques du produit antiparasitaire, tablis ou pris en compte par le ministre;



	
b)le projet de dcision motiv;



	
c)tout autre renseignement que le ministre estime ncessaire dans l'intrt public.
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Examen des observations

(4)Avant de prendre une dcision, le ministre examine toute observation reue conformment au paragraphe (2).
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nonc de dcision

(5)Aprs avoir pris une dcision, le ministre rend public un nonc de dcision qui doit contenir la dcision, les motifs de celle-ci et un sommaire des observations reues, le cas chant.
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Donnes d'essai confidentielles

(6)L'nonc de consultation et l'nonc de dcision doivent contenir les donnes d'essai confidentielles que le ministre estime tre d'intrt public.
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Infractions
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[bookmark: art29] 
Omission de communiquer


	

29(1)Commet une infraction quiconque ne respecte pas l'article 13.
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Non-respect des avis

(2)Commet une infraction le titulaire qui ne se conforme pas aux exigences prvues aux paragraphes 16(3) ou 18(1),  l'alina 19(1)a) ou au paragraphe 22(2).
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[bookmark: art30] 
Renseignements faux ou trompeurs


	

30(1)Commet une infraction quiconque fournit sciemment au ministre des renseignements faux ou trompeurs :




	
a)soit relativement  la valeur d'un produit antiparasitaire ou aux risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente;



	
b)soit en rponse  un avis remis en application de la prsente loi.
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Essais frauduleux

(2)Commet une infraction quiconque prtend faussement avoir effectu des essais relatifs  la valeur d'un produit antiparasitaire ou aux risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente, fait sciemment de tels essais qui sont trompeurs ou fournit sciemment des renseignements faux ou trompeurs relativement  de tels essais.
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[bookmark: art31] 
Non-respect des conditions d'homologation


	

31(1)Commet une infraction le titulaire qui ne respecte pas les conditions d'homologation.
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Non-respect d'autres conditions et exigences

(2)Commet une infraction quiconque ne respecte pas les conditions fixes en vertu du paragraphe 21(4), de l'alina 21(5)a) ou du paragraphe 22(3), ou toute obligation impose en vertu de l'alina 21(5)b).
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Peine


32Quiconque commet une des infractions prvues aux articles 29  31 encourt, sur dclaration de culpabilit:




	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Contrle de l'exportation
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[bookmark: art33] 
Liste d'exportation contrle


	

33(1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, tablir la liste des produits antiparasitaires d'exportation contrle qui numre les produits satisfaisant aux critres rglementaires.
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Interdiction d'exportation

(2)Sauf autorisation accorde en vertu de la prsente loi, il est interdit d'exporter un produit antiparasitaire figurant sur la liste des produits antiparasitaires d'exportation contrle.











[bookmark: art33par3][bookmark: art33par3]



	
Demande

(3)La demande d'autorisation d'exportation est faite au ministre, en la forme et de la faon qu'il prcise.
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Autorisation

(4)Le ministre peut autoriser le demandeur  exporter, dans un pays dtermin, un produit antiparasitaire non frapp d'une interdiction d'exportation par une autre loi fdrale, si le demandeur le convainc que les exigences rglementaires en la matire sont ou seront remplies.
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Conditions

(5)Il peut en outre assortir l'autorisation d'exportation des conditions qu'il juge ncessaires pour l'application de la prsente loi.
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Avis public

(6)Le ministre publie un avis de l'autorisation d'exportation.
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Infraction et peine - paragraphe (2)

(7)Quiconque contrevient au paragraphe (2) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Infraction et peine - renseignements faux ou trompeurs

(8)Quiconque fournit sciemment des renseignements faux ou trompeurs relativement  l'autorisation d'exportation commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 33

	2016, ch. 9, art. 37











[bookmark: art34par1][bookmark: art34par1]

[bookmark: art34] 
Modification, suspension ou rvocation


	

34(1)Le ministre peut modifier, suspendre ou rvoquer l'autorisation d'exportation d'un produit antiparasitaire pour l'un ou l'autre des motifs suivants :




	
a)il a des motifs raisonnables de croire qu'une exigence rglementaire n'est pas ou ne sera pas remplie;



	
b)il a des motifs raisonnables de croire que les conditions dont elle est assortie n'ont pas t ou ne seront pas respectes;



	
c)il a connaissance de renseignements supplmentaires concernant les risques sanitaires ou environnementaux que prsente le produit.
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Observations

(2)Avant de modifier ou de rvoquer l'autorisation ou aprs l'avoir suspendue, le ministre donne  la personne autorise la possibilit de prsenter ses observations.
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Dcision

(3)Aprs examen des observations de la personne autorise, le cas chant, le ministre rtablit, modifie ou rvoque l'autorisation.
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Avis public

(4)Le ministre publie un avis de la modification ou de la rvocation de l'autorisation.
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Examen des dcisions
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[bookmark: art35] 
Avis d'opposition - homologation


	

35(1)Dans les soixante jours suivant celui o l'nonc de dcision vis au paragraphe 28(5) est rendu public, toute personne peut dposer auprs du ministre, selon les modalits que celui-ci fixe, un avis d'opposition  la dcision vise aux alinas 28(1)a) ou b).
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Avis d'opposition - autorisation d'exportation

(2)Dans les soixante jours suivant celui o l'avis vis aux paragraphes 33(6) ou 34(4) est rendu public, toute personne peut dposer auprs du ministre, selon les modalits qu'il fixe, un avis d'opposition  la dcision d'autoriser l'exportation d'un produit antiparasitaire ou de modifier ou de rvoquer l'autorisation d'exportation.
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Constitution d'une commission d'examen

(3)Le ministre peut, aprs rception de l'avis d'opposition, constituer, en conformit avec les ventuels rglements, une commission d'examen, compose d'un ou de plusieurs individus, charge d'examiner la dcision prise et de recommander soit sa confirmation, soit son annulation, soit encore sa modification.
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Avis - commission d'examen

(4)Le ministre publie un avis de la constitution de la commission d'examen.
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Non-constitution motive

(5)Si le ministre dcide de ne pas constituer de commission d'examen, il communique sans dlai ses motifs crits  la personne qui a dpos l'avis.
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Mandat et procdure

(6)Le ministre peut fixer le mandat de la commission et prvoir la procdure d'examen et,  tout moment, les modifier.
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Observations

(7)La commission est tenue, en conformit avec son mandat, de donner  toute personne la possibilit de prsenter ses observations sur la dcision faisant l'objet de l'examen.











[bookmark: art35par8][bookmark: art35par8]



	
Accessibilit

(8)Sous rserve des paragraphes 44(3) et (6), les audiences de la commission sont publiques.
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Inscription au Registre

(9)Les renseignements fournis  la commission sont remis au ministre, qui les verse au Registre.







	2002, ch. 28, art. 35

	2016, ch. 9, art. 38
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Suspension non automatique


36L'application de la dcision n'est pas suspendue du seul fait qu'un avis d'opposition a t dpos ou qu'une commission d'examen a t constitue; le ministre peut cependant la suspendre jusqu' ce qu'une dcision dfinitive soit prise au terme de l'examen ou jusqu' ce que la commission soit dissoute.
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Retrait de l'opposition


37En cas de retrait de toutes les oppositions  une dcision, le ministre peut dissoudre la commission constitue  cet gard.
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[bookmark: art38] 
Rapport


	

38(1)Dans les meilleurs dlais aprs la fin de son examen, la commission prsente au ministre un rapport assorti de ses recommandations et des motifs  l'appui de celles-ci.
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Registre

(2)Le ministre verse le rapport au Registre.
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[bookmark: art39] 
Dcision confirme, annule ou modifie


	

39(1)Aprs avoir examin les recommandations de la commission, le ministre confirme, annule ou modifie la dcision. La dcision du ministre ne peut toutefois entraner l'homologation d'un produit antiparasitaire - ou le maintien de celle-ci - que si le ministre estime que la valeur du produit ainsi que les risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente sont acceptables.
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Avis public de la dcision

(2)Le ministre rend publics la confirmation, l'annulation ou la modification de la dcision, les motifs de celle-ci et un sommaire des renseignements pris en compte, notamment les donnes d'essai confidentielles qu'il estime tre d'intrt public.
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[bookmark: art40] 
Essais ou renseignements faux ou trompeurs


	

40(1)Commet une infraction quiconque:




	
a)soit fournit sciemment  la commission des renseignements faux ou trompeurs relativement  la valeur d'un produit antiparasitaire ou aux risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente;



	
b)soit prtend faussement avoir effectu des essais relatifs  la valeur d'un produit antiparasitaire ou aux risques sanitaires ou environnementaux qu'il prsente, fait sciemment de tels essais qui sont trompeurs ou communique sciemment des renseignements faux ou trompeurs relativement  de tels essais.
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Peine

(2)Quiconque commet une infraction prvue au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Autorisation d'utilisation d'un produit antiparasitaire non homologu
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[bookmark: art41] 
Autorisation


	

41(1)Le ministre peut, sous rserve des conditions qu'il prcise et en conformit avec les rglements, autoriser une personne  utiliser un produit antiparasitaire non homologu  une fin dtermine.
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Conditions

(2)Il autorise l'utilisation du produit  cette fin s'il estime que cette utilisation, selon les conditions imposes, le cas chant, ne prsente pas de risques sanitaires ou environnementaux inacceptables.
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Suspension

(3)Il suspend l'autorisation s'il a des motifs raisonnables de croire que les conditions dont elle est assortie n'ont pas t ou ne seront pas respectes ou que son maintien entranerait des risques sanitaires ou environnementaux inacceptables.
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Observations

(4)Une fois l'autorisation suspendue, le ministre donne  la personne autorise la possibilit de prsenter ses observations.
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Dcision

(5)Aprs examen des observations de la personne autorise, le cas chant, le ministre rtablit, modifie ou rvoque l'autorisation.
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Infraction et peine

(6)Quiconque ne respecte pas les conditions prcises par le ministre en application du prsent article commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Renseignements sur la scurit des produits antiparasitaires non homologus
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Renseignements sur la scurit


41.1Toute personne qui est autorise par les rglements  importer un produit antiparasitaire non homologu uniquement  des fins d'exportation ou uniquement  des fins rglementaires et qui l'importe aux fins autorises fournit, en conformit avec les rglements, aux lieux de travail o celui-ci est manipul ou stock, des renseignements sur la scurit du produit qui sont conformes aux exigences rglementaires.





	2016, ch. 9, art. 39
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Accs  l'information
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[bookmark: art42] 
Registre


	

42(1)Le ministre tablit et tient  jour, en conformit avec les ventuels rglements, un Registre des produits antiparasitaires, contenant des renseignements sur les produits antiparasitaires, notamment en ce qui touche les demandes, l'homologation, les rvaluations et les examens spciaux.
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Contenu du Registre

(2)Figurent dans le Registre :


	
a)pour chaque demande d'homologation d'un produit antiparasitaire ou de modification d'une telle homologation :


	
(i)le principe actif du produit, les utilisations nouvelles proposes et celles dont le retrait est propos,



	
(ii)la dcision finale prise quant  la demande ou le fait que celle-ci a t retire;







	
b)les conditions, le numro et la dure de chaque homologation;



	
c)les renseignements relatifs  chaque produit homologu fournis par le demandeur ou le titulaire  l'appui d'une demande d'homologation ou de modification de l'homologation ou lors d'une rvaluation ou d'un examen spcial;



	
d)les renseignements fournis par le demandeur ou le titulaire et utiliss pour fixer les limites maximales de rsidus;



	
e)les renseignements relatifs  chaque produit homologu et examins par le ministre en application des alinas 7(6)b) et 19(1)c);



	
f)les rapports d'valuation tablis par le ministre quant  la valeur d'un produit antiparasitaire homologu et aux risques sanitaires et environnementaux qu'il prsente;



	
g)tout avis donn par une personne ou un organisme vis  l'alina 44(1)f), sauf si sa communication peut tre refuse en vertu des articles 23 ou 23.1 de la Loi sur l'accs  l'information;



	
h)l'tat des homologations, notamment leur rvocation, auxquelles la prsente loi s'applique;



	
i)les renseignements fournis au ministre au titre du paragraphe 8(5);



	
j)les avis remis en vertu des paragraphes 12(1), 16(3) et 18(1) et de l'alina 19(1)a);



	
k)les conclusions du ministre rendues publiques aux termes de l'article 15;



	
l)les noncs de consultation et les noncs de dcision rendus publics aux termes des paragraphes 28(2) ou (5) respectivement;



	
m)les avis d'opposition dposs en vertu des paragraphes 35(1) et (2), les avis publis en vertu du paragraphe 35(4), les dcisions du ministre et les motifs de celui-ci communiqus ou rendus publics en vertu des paragraphes 35(5) et 39(2);



	
n)les autorisations accordes en vertu des articles 33 et 41 et celles modifies ou rvoques en vertu des articles 34 ou 41;



	
o)tout autre renseignement  verser au Registre en application d'une disposition de la prsente loi ou des rglements.















[bookmark: art42par3][bookmark: art42par3]



	
Rapports d'valuation du ministre

(3)Les rapports d'valuation viss  l'alina (2)f) comportent un rsum des renseignements pris en compte; ils comportent aussi les donnes d'essai confidentielles et les renseignements commerciaux confidentiels que le ministre estime indiqus.
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Accs aux renseignements du Registre

(4)Le ministre permet au public d'avoir accs aux renseignements contenus dans le Registre et d'en obtenir copie si ceux-ci rpondent  l'un des critres suivants :


	
a)il ne s'agit pas de donnes d'essai confidentielles ni de renseignements commerciaux confidentiels;



	
b)il s'agit de donnes d'essai confidentielles qui font l'objet d'une divulgation en conformit avec les rglements pris en vertu de l'alina 67(1)m).
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Accs aux rapports d'valuation

(5)Le ministre permet toutefois au public d'obtenir copie des rapports d'valuation qui figurent dans le Registre,  l'exclusion des renseignements commerciaux confidentiels qui font partie de ces rapports.
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Moyens de communiquer les renseignements du Registre

(6)Les renseignements contenus dans le Registre et dont le public peut obtenir copie en vertu de la prsente loi ou des rglements sont mis  la disposition du public de la manire la plus convenable possible.
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Registre public sous forme lectronique - contenu

(7)Le ministre tablit un registre public sous forme lectronique qui inclut :


	
a)les renseignements viss au paragraphe (6), ds qu'il est possible en pratique de le faire;



	
b)les protocoles d'entente entre ministres fdraux visant la rglementation des produits antiparasitaires;



	
c)les rapports des activits d'harmonisation internationale visant la rglementation des produits antiparasitaires;



	
d)les rglements et projets de rglement manant de la prsente loi et publis dans la Gazette du Canada;



	
e)les politiques, lignes directrices et codes de pratique visant la rglementation des produits antiparasitaires, lorsqu'ils sont proposs pour consultation publique, et leur texte dfinitif une fois adopts.











	2002, ch. 28, art. 42

	2018, ch. 27, art. 275
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Consultation publique


42.1La tenue d'une consultation publique est obligatoire pour les politiques, lignes directrices et codes de pratique visant la rglementation des produits antiparasitaires.
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[bookmark: art43] 
Donnes d'essai confidentielles


	

43(1)Quiconque souhaite consulter des donnes d'essai confidentielles contenues dans le Registre prsente au ministre, en la forme et de la faon que celui-ci prcise, une demande accompagne d'un affidavit ou d'une dclaration solennelle - faits aux termes de la Loi sur la preuve au Canada - reus devant tout commissaire comptent et faisant tat,  la fois:




	
a)de l'objet de cette consultation;



	
b)du fait que le demandeur n'a pas l'intention d'utiliser les donnes d'essai confidentielles pour obtenir ou modifier l'homologation d'un produit antiparasitaire au Canada ou  l'tranger ni de mettre ces donnes  la disposition d'un tiers  cette fin.
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Droit de consultation

(2)Le ministre permet  une personne de consulter des donnes d'essai confidentielles contenues dans le Registre s'il est convaincu qu'elle n'a l'intention:


	
a)ni de les utiliser pour obtenir ou modifier l'homologation d'un produit antiparasitaire au Canada ou  l'tranger;



	
b)ni de les mettre  la disposition d'un tiers pour obtenir ou modifier l'homologation d'un produit antiparasitaire au Canada ou  l'tranger.
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Avis au titulaire

(2.1)Si le ministre permet  une personne de consulter des donnes d'essai confidentielles contenues dans le Registre, il est tenu de faire tout effort raisonnable pour en aviser sans dlai les titulaires qui ont fourni ces donnes.
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Rejet de la demande

(3)Le ministre est tenu de rejeter la demande s'il est convaincu qu'elle est faite  l'une des fins mentionnes au paragraphe (2) ou que le demandeur a dj utilis  l'une de ces fins des donnes d'essai qu'il avait consultes avant.
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Renseignements commerciaux confidentiels

(4)Sous rserve des paragraphes (5) et (6), les renseignements commerciaux confidentiels sont des renseignements qui sont fournis sous le rgime de la prsente loi et dsigns comme tels par la personne qui les fournit ou sous le rgime de la Loi sur les produits antiparasitaires, chapitre P-9 des Lois rvises du Canada (1985), et qui portent sur:


	
a)soit les procds de fabrication ou les mthodes de contrle de la qualit d'un produit antiparasitaire;



	
b)soit les mthodes qui dterminent la composition d'un produit antiparasitaire;



	
c)soit la valeur pcuniaire des ventes de produits antiparasitaires, fournie au ministre en conformit avec le paragraphe 8(5), et d'autres renseignements de nature financire ou commerciale fournis au ministre en vertu de la prsente loi.
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Formulants et contaminants

(5)Sauf s'ils sont exclus dans un rglement ventuel pris en vertu de l'alina 67(1)n), sont assimils aux renseignements commerciaux confidentiels les renseignements qui:


	
a)d'une part, sont fournis sous le rgime de la prsente loi et dsigns comme tels par la personne qui les fournit ou ont t fournis sous le rgime de la Loi sur les produits antiparasitaires, chapitre P-9 des Lois rvises du Canada (1985);



	
b)d'autre part, font tat de l'identit et de la concentration des formulants et des contaminants d'un produit antiparasitaire, sauf ceux qui, d'aprs le ministre, soulvent des questions particulires en matire de sant ou d'environnement et figurent sur une liste tablie et modifie au besoin par lui et mise  la disposition du public.
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Dsignation non fonde

(6)Ne sont pas des renseignements commerciaux confidentiels ceux dont la dsignation, de l'avis du ministre, ne satisfait pas aux exigences des paragraphes (4) ou (5).
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Avis

(7)Si le ministre dcide que la dsignation est non fonde, il en avise par crit, motifs  l'appui, la personne qui a fourni les renseignements.
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Application

(8)La prsente loi n'a pas pour effet:


	
a)d'empcher le ministre de refuser - au titre de la Loi sur l'accs  l'information - de communiquer des donnes d'essai confidentielles ou des renseignements commerciaux confidentiels;



	
b)de permettre de faire ou d'obtenir une copie de donnes d'essai confidentielles autres que les suivantes:


	
(i)celles contenues dans un document auquel le public a accs en vertu des paragraphes 28(6), 39(2) et 42(3),



	
(ii)celles dont les rglements pris en vertu de l'alina 67(1)m) autorisent la divulgation.
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Infraction et peine

(9)Quiconque fait une fausse dclaration dans un affidavit ou une dclaration solennelle viss au paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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[bookmark: art44] 
Communication de renseignements confidentiels


	

44(1)Le ministre peut, en conformit avec les ventuels rglements, communiquer les donnes d'essai confidentielles ou les renseignements commerciaux confidentiels qui lui ont t transmis sous le rgime de la prsente loi ou qui sont dans le Registre:




	
a) quiconque fournit des services  Sa Majest du chef du Canada dans le cadre de la protection de la sant ou de la scurit humaines ou de l'environnement;



	
b) une organisation internationale, au gouvernement d'une province ou  un gouvernement tranger signataire d'un accord avec Sa Majest du chef du Canada ou avec un de ses mandataires portant sur l'change de renseignements en matire de produits antiparasitaires;



	
c) un professionnel de la sant qui demande les renseignements pour faire un diagnostic ou prodiguer des soins mdicaux  un individu;



	
d) un ministre ou organisme fdral ou provincial qui demande les renseignements pour faire face  une situation qui prsente un danger pour la sant ou la scurit humaines ou pour l'environnement;



	
e) une commission d'examen constitue par lui en vertu du paragraphe 35(3);



	
f) toute autre personne ou  tout autre organisme, notamment un comit consultatif constitu par lui en vertu du paragraphe 5(1), auxquels il demande un avis li  l'application de la prsente loi.
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Vrification pralable

(2)Avant de communiquer des renseignements en vertu de l'alina (1)b), le ministre est tenu de s'assurer que la partie, autre que Sa Majest du chef du Canada ou un de ses mandataires, est en mesure de fournir une protection contre l'usage commercial dloyal ou la communication des renseignements en cause, de manire compatible avec la protection fournie par la prsente loi.
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Interdiction de communication

(3)Il est interdit de communiquer des renseignements obtenus en vertu du paragraphe (1) sans y tre autoris soit par la personne qui a fourni les renseignements au ministre, soit par la Loi sur l'accs  l'information, soit par la prsente loi ou les rglements.
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Interdiction d'utilisation

(4)La personne qui obtient des renseignements en vertu du paragraphe (1) ne peut les utiliser, sans l'autorisation de la personne qui les a fournis au ministre,  une fin autre que celle  laquelle elle les a obtenus.
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Infraction et peine

(5)Quiconque contrevient aux paragraphes (3) ou (4) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Consignes de scurit

(6)Quiconque obtient des renseignements en vertu du paragraphe (1) est tenu de se conformer aux consignes de scurit rglementaires et de prendre toutes les prcautions ncessaires pour viter la communication non autorise de ceux-ci.
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Infraction et peine

(7)Quiconque contrevient au paragraphe (6) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 44

	2016, ch. 9, art. 40
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Excution et contrle d'application
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Inspecteurs et analystes
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[bookmark: art45] 
Nomination


	

45(1)Sous rserve du paragraphe (2), les nominations aux fonctions d'inspecteur ou d'analyste effectues dans le cadre de la prsente loi et des rglements doivent tre conformes  la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Dsignation

(2)Pour l'excution et le contrle d'application de la prsente loi, le ministre peut dsigner tout individu - personnellement ou au titre de son appartenance  une catgorie donne -  titre d'inspecteur ou d'analyste pour exercer des attributions relativement  toute question mentionne dans la dsignation; il doit toutefois, lorsque l'individu travaille pour un ministre fdral autre que le ministre de la Sant ou pour le gouvernement d'une province, obtenir l'approbation du ministre fdral intress ou du gouvernement en question.
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Certificat

(3)L'inspecteur reoit un certificat tabli en la forme prvue par le ministre, attestant sa qualit; il est tenu de le prsenter, sur demande, au responsable des lieux visits dans le cadre de la prsente loi.







	2002, ch. 28, art. 45

	2016, ch. 9, art. 42
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[bookmark: art46] 
Entrave


	

46(1)Il est interdit d'entraver l'action de l'inspecteur dans l'exercice de ses attributions sous le rgime de la prsente loi ou de lui faire, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse.
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Examen des dossiers

(2)Toute personne ayant l'obligation statutaire ou rglementaire de tenir des dossiers doit, sur demande, les mettre  la disposition des inspecteurs.
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Infraction et peine

(3)Quiconque contrevient au prsent article commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 46

	2016, ch. 9, art. 43
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Rapport volontaire
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[bookmark: art47] 
Rapport de contravention


	

47(1)La personne qui a connaissance de la perptration d'une contravention  la prsente loi ou aux rglements - ou de sa probabilit - peut transmettre les renseignements affrents  l'inspecteur.
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Confidentialit

(2)Au moment o elle transmet les renseignements, la personne peut demander la non-divulgation de son identit et de tout renseignement susceptible de la rvler. Le cas chant, il est interdit de les communiquer ou de permettre leur communication sans son consentement crit.
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Mesure de protection

(3)Malgr toute autre loi fdrale, il est interdit de congdier un individu, de le suspendre, de le rtrograder, de le punir, de le harceler, de lui faire subir tout autre inconvnient ou de le priver d'un bnfice de son emploi parce que celui-ci:


	
a)a transmis des renseignements en vertu du paragraphe (1);



	
b)en se fondant sur des motifs raisonnables, a refus ou a fait part de son intention de refuser d'accomplir un acte qui constitue ou constituerait une contravention  la prsente loi;



	
c)en se fondant sur des motifs raisonnables, a accompli ou a fait part de son intention d'accomplir un acte qu'il tait tenu d'accomplir sous le rgime de la prsente loi.
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Infraction et peine

(4)Quiconque contrevient aux paragraphes (2) ou (3) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 47

	2016, ch. 9, art. 44
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Visite
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[bookmark: art48] 
Pouvoirs des inspecteurs


	

48(1) toute fin lie  la vrification du respect ou  la prvention du non-respect des dispositions de la prsente loi et des rglements, l'inspecteur peut:




	
a)sous rserve de l'article 49, procder,  toute heure convenable,  la visite de tout lieu et  l'immobilisation de tout moyen de transport o,  son avis, se trouve un produit antiparasitaire ou tout autre objet assujetti  l'application de la prsente loi ou des rglements;



	
b)ouvrir tout emballage o se trouvent,  son avis, de tels objets, les examiner et en prlever des chantillons;



	
c)ordonner la prsentation, pour examen, de tels objets selon les modalits et les conditions qu'il estime ncessaires pour procder  la visite;



	
d)ordonner au propritaire d'un moyen de transport dans lequel il entend entrer ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge de le conduire en tout lieu o il peut procder  sa visite;



	
d.1)examiner ou mettre  l'essai toute chose qui se trouve dans le lieu visit ou en prlever des chantillons;



	
d.2)examiner tout document qui se trouve dans le lieu visit et en faire des copies ou en prendre des extraits;



	
d.3)ordonner au propritaire de tout objet vis  l'alina a) qui se trouve dans le lieu visit ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge de le dplacer, ou encore de ne pas le dplacer ou d'en limiter le dplacement aussi longtemps que ncessaire;



	
d.4)utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou autre dispositif qui se trouve dans le lieu visit pour prendre connaissance des donnes que tout systme informatique contient ou auxquelles il donne accs, reproduire ou faire reproduire ces donnes sous forme d'imprim ou toute autre forme intelligible et emporter tout imprim ou sortie de donnes pour examen ou reproduction;



	
d.5)utiliser ou faire utiliser le matriel de reproduction qui se trouve dans le lieu visit et emporter les copies aux fins d'examen;



	
d.6)prendre des photographies, effectuer des enregistrements et faire des croquis;



	
d.7)ordonner  quiconque se trouve dans le lieu visit d'tablir,  sa satisfaction, son identit;



	
d.8)interdire ou limiter l'accs  tout ou partie du lieu visit ou  toute chose qui s'y trouve;



	
d.9)emporter toute chose qui se trouve dans le lieu visit afin de l'examiner, de la mettre  l'essai ou d'en prlever des chantillons;



	
e)effectuer des essais, des analyses et des mesures.





L'avis de l'inspecteur doit tre fond sur des motifs raisonnables.
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Personnes accompagnant l'inspecteur

(2)L'inspecteur peut tre accompagn des personnes qu'il estime ncessaires pour l'aider dans l'exercice de ses attributions au titre du prsent article.
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Droit de passage sur une proprit prive

(3)L'inspecteur et toute personne l'accompagnant peuvent, afin d'accder au lieu vis  l'alina (1)a), pntrer dans une proprit prive -  l'exclusion de toute maison d'habitation - et y circuler.
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Infraction et peine

(4)Quiconque ne fait pas ce que lui ordonne l'inspecteur en vertu des alinas (1)c), d), d.3) ou d.7) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 48

	2016, ch. 9, art. 45
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[bookmark: art49] 
Mandat pour local d'habitation


	

49(1)L'inspecteur ne peut procder  la visite d'un local d'habitation sans l'autorisation de l'occupant que s'il est muni d'un mandat.
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Dlivrance du mandat

(2)Sur demande ex parte, le juge de paix peut dlivrer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'inspecteur qui y est nomm  procder  la visite d'un local d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants :


	
a)les circonstances prvues  l'article 48 existent;



	
b)la visite est ncessaire  toute fin lie  la vrification du respect ou  la prvention du non-respect des dispositions de la prsente loi et des rglements;



	
c)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(3)L'inspecteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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Moyens de tlcommunication

(4)La demande de mandat peut tre prsente par un moyen de tlcommunication et le mandat tre dcern par l'un de ces moyens; l'article 487.1 du Code criminel s'applique alors avec les adaptations ncessaires.







	2002, ch. 28, art. 49

	2016, ch. 9, art. 46

	2022, ch. 17, art. 69











[bookmark: art50par1][bookmark: art50par1]

[bookmark: art50] 
Assistance


	

50(1)Le propritaire ou le responsable du lieu visit en application des articles 48 ou 49, ainsi que quiconque s'y trouve, sont tenus de prter  l'inspecteur toute l'assistance possible dans l'exercice de ses attributions et de lui donner les renseignements qu'il peut valablement exiger dans le cadre de l'excution des dispositions de la prsente loi et des rglements.
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Infraction et peine

(2)Quiconque contrevient au paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 50

	2016, ch. 9, art. 47
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[bookmark: art51] 
Fourniture de documents, de renseignements et d'chantillons


	

51(1)L'inspecteur peut,  toute fin lie  la vrification du respect ou  la prvention du non-respect des dispositions de la prsente loi et des rglements, ordonner  toute personne de lui fournir, aux date, heure et lieu et de la faon qu'il prcise, les documents, renseignements ou chantillons qu'il prcise.
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Infraction et peine

(2)Quiconque ne fait pas ce que lui ordonne l'inspecteur en vertu du paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 51

	2016, ch. 9, art. 48
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Saisies
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Pouvoir de saisie


52L'inspecteur peut saisir et retenir tout produit antiparasitaire ou autre objet dont il a des motifs raisonnables de croire qu'il a servi ou est li  une contravention de toute disposition de la prsente loi ou des rglements ou qu'il a t obtenu dans le cadre d'une telle contravention.





	2002, ch. 28, art. 52

	2016, ch. 9, art. 49
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Mesures relatives aux choses saisies
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[bookmark: art53] 
Stockage, dplacement et disposition


	

53(1)L'inspecteur peut, relativement  tout produit antiparasitaire ou autre objet saisi en vertu de la prsente loi:




	
a)le stocker ou le dplacer, sur avis  l'intress-son propritaire, la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie ou le propritaire ou responsable du lieu visit o l'objet a t saisi-et aux frais de celui-ci;



	
b)ordonner  l'intress vis  l'alina a) de le stocker ou de le dplacer  ses frais;



	
c)si l'objet est prissable, en disposer, sur avis  l'intress-son propritaire ou la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie-et aux frais de celui-ci, ou lui ordonner d'en disposer  ses frais;



	
d)s'il est d'avis que l'objet prsente un danger pour la sant ou la scurit humaines ou pour l'environnement et qu'il est ncessaire d'en disposer pour parer  ce danger, en disposer malgr le paragraphe 6(8), sur avis  l'intress vis  l'alina c) et aux frais de celui-ci, ou lui ordonner d'en disposer  ses frais malgr ce paragraphe.
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Avis

(2)L'ordre de disposition vis aux alinas (1)c) ou d) est remis sous forme d'avis crit prcisant les motifs et, s'il y a lieu, le dlai et les modalits d'excution.
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Infraction et peine

(3)Quiconque ne fait pas ce que lui ordonne l'inspecteur en vertu des alinas (1)b), c) ou d) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Interdiction

(4)Il est interdit, sans l'autorisation de l'inspecteur, de dplacer ou de modifier le produit antiparasitaire ou autre objet saisi en vertu de la prsente loi.
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Infraction et peine

(5)Quiconque contrevient au paragraphe (4) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 53

	2016, ch. 9, art. 51
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Mainleve de saisie


53.1Si l'inspecteur est convaincu que les dispositions de la prsente loi et des rglements applicables au produit antiparasitaire ou autre objet saisi en vertu de la prsente loi ont t respectes, il est donn mainleve de la saisie.





	2016, ch. 9, art. 52
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[bookmark: art53.2] 
Demande de restitution


	

53.2(1)Le propritaire d'un produit antiparasitaire ou autre objet saisi en vertu de la prsente loi qui a donn lieu  une poursuite, ou la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie, peut, sous rserve du paragraphe 55(1), demander  la Commission de rvision proroge par le paragraphe 27(1) de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire ou au tribunal charg de l'affaire, selon qu'il s'agit d'une poursuite pour violation ou pour infraction, qu'il lui soit restitu.
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Ordonnance de restitution

(2)La juridiction peut faire droit  la demande si elle est convaincue qu'il existe ou qu'il peut tre obtenu suffisamment d'lments de preuve pour rendre inutile la rtention du produit antiparasitaire ou autre objet, sous rserve des conditions juges utiles pour assurer sa conservation dans un but ultrieur.







	2016, ch. 9, art. 52 et 72
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Retrait, confiscation ou destruction d'importations illgales
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[bookmark: art53.3] 
Importations illgales


	

53.3(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'un produit antiparasitaire import n'est pas conforme aux exigences prvues par les rglements ou qu'il a t import en contravention de toute disposition de la prsente loi ou des rglements, l'inspecteur peut dcider s'il accorde  l'intress-son propritaire ou la personne qui l'a import ou qui en a la possession, la responsabilit ou la charge-la possibilit de prendre une mesure  son gard.
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Facteurs

(2)Le cas chant, pour prendre sa dcision, l'inspecteur tient compte notamment:


	
a)du danger pour la sant ou la scurit humaines ou pour l'environnement que prsente le produit antiparasitaire;



	
b)de tout autre facteur rglementaire.
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Devoir de l'inspecteur

(3)S'il dcide de ne pas accorder  l'intress la possibilit de prendre une mesure  l'gard du produit antiparasitaire, l'inspecteur exerce  l'gard de celui-ci un des pouvoirs que lui confrent les dispositions de la prsente loi- l'exception du prsent article-ou des rglements.
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Mesures pouvant tre prises et avis

(4)Toutefois, s'il dcide d'accorder  l'intress une telle possibilit, l'inspecteur-ou tout autre inspecteur  qui la dcision est communique-dcide si l'intress peut soit retirer le produit antiparasitaire du Canada  ses frais, soit consentir  sa confiscation, soit prendre l'une ou l'autre de ces mesures, et avise ou fait aviser l'intress que celui-ci peut prendre cette mesure dans le dlai qu'il prcise.
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Confiscation

(5)Si l'intress est avis au titre du paragraphe (4) qu'il peut consentir  la confiscation du produit antiparasitaire et y consent, il y a confiscation au profit de Sa Majest du chef du Canada et il peut tre dispos du produit, aux frais de l'intress, conformment aux instructions du ministre.







	2016, ch. 9, art. 52
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[bookmark: art54] 
Retrait ou destruction d'importations illgales


	

54(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'un produit antiparasitaire import n'est pas conforme aux exigences prvues par les rglements ou qu'il a t import en contravention de toute disposition de la prsente loi ou des rglements, l'inspecteur peut, par avis crit, qu'il y ait eu ou non saisie du produit, ordonner  l'intress-son propritaire ou la personne qui l'a import ou qui en a la possession, la responsabilit ou la charge-de le retirer du Canada  ses frais ou, si le retrait est impossible, de le dtruire  ses frais.
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Confiscation

(2)Malgr l'article 53.1, le produit antiparasitaire qui n'est pas retir du Canada ou dtruit dans le dlai fix dans l'avis ou,  dfaut d'indication, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date o l'avis a t remis est confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada; il peut ds lors en tre dispos, aux frais de la personne  qui l'avis a t remis, conformment aux instructions du ministre.
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Suspension de l'application du paragraphe (2)

(3)Un inspecteur peut suspendre l'application du paragraphe (2) pour la priode qu'il prcise, s'il est convaincu que,  la fois:


	
a)le produit antiparasitaire ne prsente pas de danger pour la sant ou la scurit humaines ou pour l'environnement;



	
b)le produit antiparasitaire ne sera pas vendu pendant cette priode;



	
c)les mesures qui auraient d tre prises pour que le produit antiparasitaire ne soit pas import en contravention de toute disposition de la prsente loi ou des rglements seront prises au cours de cette priode;



	
d)dans le cas o le produit antiparasitaire n'est pas conforme aux exigences prvues par les rglements, il sera rendu conforme  ces exigences au cours de cette priode.
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Annulation

(4)Un inspecteur peut annuler l'avis s'il est convaincu que,  la fois:


	
a)le produit antiparasitaire ne prsente pas de danger pour la sant ou la scurit humaines ou pour l'environnement;



	
b)le produit antiparasitaire n'a pas t vendu pendant la priode vise au paragraphe (5);



	
c)les mesures vises  l'alina (3)c) ont t prises au cours de cette priode;



	
d)dans le cas o le produit antiparasitaire n'tait pas conforme aux exigences prvues par les rglements au moment o il a t import, il a t rendu conforme  ces exigences au cours de cette priode.
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Priode

(5)Pour l'application du paragraphe (4), la priode est la suivante:


	
a)dans le cas o l'application du paragraphe (2) a t suspendue en vertu du paragraphe (3), la priode de la suspension;



	
b)dans le cas contraire, la priode correspondant au dlai fix dans l'avis ou,  dfaut d'indication, au dlai de quatre-vingt-dix jours suivant la date o l'avis a t remis.
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Infraction et peine

(6)Quiconque contrevient  l'ordre qui lui a t remis sous forme d'avis commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 54

	2016, ch. 9, art. 52
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Confiscation
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[bookmark: art54.1] 
Produits antiparasitaires ou autres objets saisis abandonns


	

54.1(1)Le produit antiparasitaire ou autre objet saisi en vertu de la prsente loi est, dans les cas ci-aprs, confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada si le ministre en dcide ainsi:




	
a)le propritaire de l'objet ou la personne qui a droit  sa possession ne peuvent tre identifis, dans les soixante jours suivant la saisie, en conformit avec les ventuels rglements;



	
b)le propritaire de l'objet ou la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie ne le rclament pas dans les soixante jours suivant la date o ils sont informs de la mainleve de la saisie.
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Poursuites engages

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas si des poursuites sont engages relativement  une violation ou une infraction lie  l'objet saisi.
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Disposition

(3)En cas de confiscation de l'objet saisi, il peut en tre dispos, aux frais du propritaire ou de la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie, conformment aux instructions du ministre.







	2016, ch. 9, art. 52
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[bookmark: art55] 
Confiscation sur consentement


	

55(1)Le propritaire du produit antiparasitaire ou autre objet saisi en vertu de la prsente loi peut consentir  sa confiscation. Le cas chant, il y a confiscation au profit de Sa Majest du chef du Canada si elle en dcide ainsi et, en cas de confiscation de l'objet, il peut tre dispos de l'objet, aux frais du propritaire, conformment aux instructions du ministre.
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Confiscation par ordonnance

(2)En cas de dtermination de responsabilit pour violation ou de dclaration de culpabilit pour infraction  la prsente loi, tout produit antiparasitaire ou autre objet-saisi ou non en vertu de la prsente loi-qui a servi ou donn lieu  la violation ou  l'infraction en cause est, en sus de la pnalit ou de la peine inflige, confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada, si, selon qu'il s'agit d'une violation ou d'une infraction, la Commission de rvision proroge par le paragraphe 27(1) de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire ou le tribunal l'ordonne.
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Instructions du ministre

(3)Il peut tre dispos du produit antiparasitaire ou autre objet confisqu en vertu du paragraphe (2), conformment aux instructions du ministre:


	
a) dfaut de saisie, aux frais du propritaire;



	
b)en cas de saisie, aux frais du propritaire ou de la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie.











	2002, ch. 28, art. 55; 2012, ch. 24, art. 106; 2016, ch. 9, art. 52 et 72
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[bookmark: art56] 
Restitution


	

56(1)Lorsqu'une poursuite concernant une violation ou une infraction vise par la prsente loi est conclue de faon dfinitive, le produit antiparasitaire ou autre objet saisi est restitu  son propritaire ou  la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie, sauf s'il a t confisqu.
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Exception

(2)Le produit antiparasitaire ou autre objet saisi peut tre retenu jusqu'au paiement de l'amende ou de la pnalit inflige au propritaire de l'objet ou  la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie, ou il peut tre vendu et le produit de la vente affect au paiement de l'amende ou de la pnalit.







	2002, ch. 28, art. 56

	2016, ch. 9, art. 52
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[bookmark: art56.1] 
Confiscation  la demande de l'inspecteur


	

56.1(1)Le juge d'une cour suprieure de la province o le produit antiparasitaire ou autre objet a t saisi en vertu de la prsente loi peut,  la demande de l'inspecteur, ordonner que l'objet soit confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada.
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Pravis et examen

(2)L'ordonnance est subordonne  la transmission du pravis prescrit par le juge aux personnes qu'il dsigne et  la constatation par lui,  l'issue de l'examen qu'il estime ncessaire, du fait que l'objet a servi ou donn lieu  une infraction  toute disposition de la prsente loi ou des rglements.
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Disposition

(3)En cas de confiscation de l'objet, il peut en tre dispos, conformment aux instructions du ministre, aux frais du propritaire ou de la personne qui en avait la possession, la responsabilit ou la charge au moment de la saisie.







	2016, ch. 9, art. 52
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Mesures pour faire observer la loi
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[bookmark: art57] 
Mesures requises par l'inspecteur


	

57(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'il y a eu contravention  la prsente loi ou aux rglements, l'inspecteur peut ordonner au contrevenant:




	
a)d'une part, d'arrter ou de cesser les activits ou choses qui font l'objet de la contravention;



	
b)d'autre part, de prendre les correctifs qui,  son avis, sont ncessaires pour prvenir toute rcidive, notamment:


	
(i)modifier un produit antiparasitaire ou son tiquetage, ou en disposer, de faon  se conformer  la prsente loi ou aux rglements,



	
(ii)fabriquer, manipuler, stocker, transporter, importer, exporter, emballer, tiqueter, distribuer ou utiliser un produit homologu en conformit avec les conditions d'homologation.
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Priode de validit

(2)L'ordre reste excutoire pendant la priode fixe ou jusqu' ce que l'inspecteur soit convaincu qu'il n'y a plus de risque de rcidive.
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Avis

(3)L'ordre est remis, sous forme d'avis crit prcisant les motifs, au titulaire ou, s'il y a lieu, au propritaire du produit antiparasitaire ou autre objet qui fait l'objet de la contravention ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge.
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Infraction et peine

(4)Quiconque contrevient  l'ordre qui lui a t remis commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Poursuites

(5)L'ordre peut tre donn mme si aucune inculpation n'a t formule contre le contrevenant; en cas d'inculpation, le tribunal qui juge la contravention peut le confirmer, le modifier ou l'annuler.







	2002, ch. 28, art. 57

	2016, ch. 9, art. 54 et 62(A)
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Mesures d'limination et de contrle des risques
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limination des prlvements


58L'inspecteur ou l'analyste dcide du sort  rserver aux chantillons prlevs au titre de la prsente loi ou des rglements.
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[bookmark: art59] 
Mesures pour contrler les risques


	

59(1)Par drogation au paragraphe 6(8), l'inspecteur peut prendre des mesures de prvention s'il a des motifs raisonnables de croire qu'il y a eu contravention  la prsente loi ou aux rglements et qu'un produit antiparasitaire, ou tout autre objet qui a t soumis  son effet ou contamin par lui, prsente un risque sanitaire ou environnemental que le ministre juge inacceptable.
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Mesures pouvant tre prises

(2)Constitue une mesure de prvention vise au paragraphe (1) relativement aux objets qui y sont viss le fait pour l'inspecteur, selon le cas:


	
a)d'ordonner au propritaire ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge d'en disposer ou de faire toute autre chose qui,  son avis, est ncessaire pour rduire ou liminer les risques qu'ils prsentent;



	
b)d'en disposer ou de faire toute chose qui,  son avis, est ncessaire pour rduire ou liminer les risques qu'ils prsentent, aux frais de leur propritaire ou de la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge;



	
c)de dlguer  une autre personne les pouvoirs prvus  l'alina b).















[bookmark: art59par3][bookmark: art59par3]



	
Avis

(3)L'ordre donn au titre de l'alina (2)a) est remis sous forme d'avis crit prcisant les motifs et, s'il y a lieu, le dlai et les modalits d'excution.











[bookmark: art59par4][bookmark: art59par4]



	
Infraction et peine

(4)Quiconque contrevient  l'ordre qui lui a t remis commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.











	2002, ch. 28, art. 59

	2016, ch. 9, art. 55 et 62(A)
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Rvision des ordres des inspecteurs
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[bookmark: art60] 
Demande de rvision


	

60(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, l'ordre remis au titre des paragraphes 53(2), 57(3) ou 59(3) est rvis sur demande crite de son destinataire.
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Contenu de la demande et dlai pour la dposer

(2)La demande est motive, nonce la dcision demande et est dpose auprs du ministre dans les dix jours suivant la remise de l'ordre.
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Rviseur

(3)La rvision demande peut tre faite par l'inspecteur qui a remis l'ordre ou par tout autre inspecteur ou fonctionnaire  qui la demande est confie.
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Motifs dj considrs

(4)Elle peut tre refuse si la demande ne satisfait pas au paragraphe (2) ou si les motifs de celle-ci ont t prsents  l'inspecteur et examins par lui avant la remise de l'ordre.
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Refus en cas d'urgence

(5)Lorsque les motifs noncs dans un ordre vis au paragraphe (1) portent notamment sur une situation d'urgence relative  des risques pour la sant ou la scurit humaines ou pour l'environnement, le rviseur peut refuser de faire la rvision tant qu'il n'est pas convaincu que l'ordre a t suffisamment respect pour faire face  la situation d'urgence.
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Connaissance pralable de la situation d'urgence

(6)Le paragraphe (5) s'applique quel que soit le moment o l'inspecteur a eu connaissance de la situation d'urgence avant de remettre l'ordre.
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Motifs du refus

(7)Le refus motiv vis aux paragraphes (4) ou (5) est communiqu par crit au demandeur.
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Rvision  l'initiative de l'inspecteur

(8)L'inspecteur qui remet l'ordre vis au paragraphe (1), ou tout autre inspecteur ou fonctionnaire qui en est charg, peut rviser l'ordre mme en l'absence d'une demande prvue  ce paragraphe.
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Conduite de la rvision

(9)La rvision prvue aux paragraphes (1) ou (8) est faite en conformit avec les ventuels rglements.











[bookmark: art60par10][bookmark: art60par10]



	
Issue de la rvision

(10)Aprs la rvision, le rviseur confirme, modifie, rvoque ou annule l'ordre.
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Avis crit

(11)Un avis crit et motiv de la dcision prise en vertu du paragraphe (10) est remis au demandeur ou,  dfaut de demande,  la personne  qui l'ordre vis au paragraphe (1) a t, ou aurait pu tre, remis.
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Dlai : demande en vertu de l'article 61

(12)La demande vise  l'article 61 ne peut tre prsente  l'gard d'un ordre qu'aprs l'un des vnements suivants :


	
a)le dlai de dix jours vis au paragraphe (2) a expir sans qu'une demande prvue au paragraphe (1) n'ait t prsente;



	
b)la rvision a t refuse en vertu des paragraphes (4) ou (5);



	
c)la rvision demande en vertu du paragraphe (1) et qui n'a pas t refuse en vertu des paragraphes (4) ou (5), ou la rvision faite en vertu du paragraphe (8), est termine et une dcision a t prise en vertu du paragraphe (10).
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Effet de la modification

(13)Lorsque la dcision mentionne au paragraphe (10) modifie l'ordre, l'avis de la dcision est rput, pour l'application de l'article 61, avoir t remis conformment aux paragraphes 53(2), 57(3) ou 59(3), et l'ordre modifi est susceptible de rvision conformment au prsent article.







	2002, ch. 28, art. 60

	2016, ch. 9, art. 62(A)
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Ordre du tribunal
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Demande


61Si la personne vise n'excute pas l'ordre remis conformment aux paragraphes 53(2), 57(3) ou 59(3), le ministre peut demander  la Cour fdrale ou  tout autre tribunal comptent de lui ordonner de s'y soumettre ou d'autoriser l'inspecteur  prendre les mesures que le tribunal estime ncessaires  son respect.





	2002, ch. 28, art. 61

	2016, ch. 9, art. 62(A)
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Livraison de documents
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[bookmark: art62] 
Mthode de livraison


	

62(1)Les avis ou autres documents  remettre en application de la prsente loi peuvent l'tre par tout moyen fournissant une preuve de livraison ou par tout moyen rglementaire.
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Reprsentant canadien

(2)Le demandeur de l'homologation d'un produit antiparasitaire ou le titulaire, s'il ne rside pas au Canada, doit dsigner un reprsentant qui y habite et  qui pourront tre envoys ces avis et autres documents ainsi que toute correspondance, et aviser par crit le ministre de la dsignation.
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Prsomption

(3)Les avis ou autres documents, de mme que la correspondance, reus par le reprsentant canadien sont rputs avoir t reus par le demandeur ou le titulaire l'ayant dsign.
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Communication

(4)Le ministre peut exiger du demandeur ou titulaire vis au paragraphe (2) qu'il communique avec lui par l'intermdiaire de son reprsentant.











[bookmark: art62par5][bookmark: art62par5]



	
Refus de recevoir une communication

(5)Malgr toute autre disposition de la prsente loi, le ministre peut refuser de recevoir une communication qui ne satisfait pas  une exigence vise au paragraphe (4) ou d'y donner suite.



	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(6)Il est entendu que la Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas aux avis et autres documents remis en application de la prsente loi.







	2002, ch. 28, art. 62

	2016, ch. 9, art. 57
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Droits et autres frais
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Recouvrement des droits


63Sa Majest du chef du Canada peut recouvrer,  titre de crance de Sa Majest du chef du Canada, tout droit li  l'application des dispositions de la prsente loi ou des rglements.





	2002, ch. 28, art. 63

	2016, ch. 9, art. 58
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Recouvrement des frais


64Sa Majest du chef du Canada peut galement recouvrer,  titre de crance de Sa Majest du chef du Canada, les frais exposs par elle et lis aux mesures prises sous le rgime de la prsente loi, notamment en ce qui touche:




	
a)l'inspection, le traitement, les essais ou les analyses d'un lieu, d'un produit antiparasitaire ou de tout autre objet, ou encore le stockage, le dplacement, la saisie, la rtention, la confiscation, la disposition ou la restitution d'un produit ou d'un objet;



	
b)les mesures d'application ou de contrle de risques prises par le ministre ou l'inspecteur sous le rgime de la prsente loi.







	2002, ch. 28, art. 64

	2016, ch. 9, art. 58
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Prescription


64.1Le recouvrement au titre de la prsente loi de toute crance de Sa Majest du chef du Canada se prescrit par cinq ans  compter de la date  laquelle la crance est devenue exigible.





	2016, ch. 9, art. 58
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[bookmark: art64.2] 
Certificat de non-paiement


	

64.2(1)Le ministre peut tablir un certificat de non-paiement pour la partie impaye des crances dont le recouvrement peut tre poursuivi en vertu des articles 63 ou 64.
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Enregistrement en Cour fdrale

(2)L'enregistrement  la Cour fdrale confre au certificat la valeur d'un jugement de cette juridiction pour la somme vise et les frais affrents.







	2016, ch. 9, art. 58
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Limitation de responsabilit
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Non-responsabilit de Sa Majest


65Sa Majest du chef du Canada n'est pas tenue des pertes, dommages ou frais - notamment loyers ou droits - entrans par l'excution des obligations dcoulant de la prsente loi ou des rglements.
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Droits  payer pour l'utilisation de renseignements
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[bookmark: art66] 
Ententes sur les droits  payer


	

66(1)Le ministre fixe les conditions des ententes que doivent conclure les demandeurs avec les titulaires en vue d'tablir les droits  payer pour pouvoir utiliser les renseignements fournis au ministre par les titulaires aux termes de la prsente loi, ou se fonder sur eux.
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Ngociation et arbitrage

(2)Toute entente vise au paragraphe (1) est conclue conformment aux rglements et prvoit, conformment  ceux-ci, l'tablissement, au moyen de la ngociation et de l'arbitrage obligatoire, des droits  payer.



	
Loi sur l'arbitrage commercial

(3)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, la Loi sur l'arbitrage commercial s'applique  toute procdure d'arbitrage dans le cadre du prsent article et des rglements.
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Limite

(4)Le paragraphe 5(2) de la Loi sur l'arbitrage commercial ne s'applique pas  une procdure d'arbitrage vise au paragraphe (3).
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Rglements

(5)Les rglements pris par le ministre de la Justice en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'arbitrage commercial s'appliquent  toute procdure d'arbitrage vise au paragraphe (3)  moins d'avis contraire des parties.







	2002, ch. 28, art. 66

	2017, ch. 6, art. 112
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Rglements
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[bookmark: art67] 
Rglements


	

67(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:




	
a)prvoyant des politiques gouvernementales qui soient conformes aux objectifs de la prsente loi, pour l'application de la dfinition de politique gouvernementale  l'article 2;



	
b)tablissant, pour l'application de la prsente loi, la nomenclature des parasites et des produits antiparasitaires;



	
c)concernant les renseignements et les lments qui doivent accompagner les demandes vises aux articles 7 ou 10;



	
d)concernant les normes de pratiques en laboratoire  respecter lorsque des essais sont effectus pour l'obtention de renseignements relatifs  un produit antiparasitaire, la certification de l'observation de ces normes, les inspections et vrifications affrentes ainsi que les consquences de leur transgression;



	
e)concernant l'valuation des risques sanitaires ou environnementaux des produits antiparasitaires et de leur valeur;



	
f)concernant l'homologation des produits antiparasitaires, notamment les types d'homologation pour des catgories de produits et, pour chaque type:


	
(i)les critres et les caractristiques,



	
(ii)la priode de validit ou la priode de validit maximale de l'homologation, laquelle peut tre d'une dure indtermine;







	
f.1)concernant les usages limits et dfinissant usage limit pour l'application de la prsente loi et de ses rglements;



	
g)nonant les obligations prvues par rglements qui sont des conditions d'homologation;



	
h)concernant les circonstances et les conditions selon lesquelles les renseignements fournis au ministre par les titulaires peuvent tre utiliss relativement  des demandes ou des homologations d'autres personnes, ou peuvent y servir d'appui, y compris les distinctions  faire entre les droits des titulaires au regard des fins auxquelles les renseignements ont t fournis au ministre;



	
i)concernant la liste des produits antiparasitaires d'exportation contrle et les autorisations d'exportation d'un produit antiparasitaire et leur modification, leur suspension et leur rvocation;



	
j)concernant les commissions d'examen, notamment leur constitution, le processus de slection et la rmunration de leurs membres ainsi que les frais de dplacement et de sjour auxquels ils ont droit;



	
k)concernant les autorisations d'utilisation d'un produit antiparasitaire non homologu  des fins dtermines et leur modification, leur suspension et leur rvocation;



	
l)concernant le Registre, notamment en ce qui a trait aux renseignements  y inscrire et  son accs au public;



	
m)concernant la divulgation de donnes d'essai confidentielles;



	
n)prcisant les renseignements  exclure, totalement ou partiellement, de l'application du paragraphe 43(5);



	
o)concernant la fabrication, la possession, la manipulation, le stockage, le transport, l'importation, l'exportation, la distribution, l'utilisation et la disposition des produits antiparasitaires;



	
p)tablissant des normes relatives aux produits antiparasitaires, notamment quant  leur forme et leur composition;



	
q)concernant les mesures  prendre en vue de faciliter l'identification des produits antiparasitaires, notamment par le changement de coloration;



	
r)concernant l'emballage, l'tiquetage et la publicit des produits antiparasitaires;



	
s)concernant les renseignements sur la scurit des produits antiparasitaires, notamment ceux relatifs aux fiches de donnes de scurit;



	
t)concernant la tenue, par les titulaires, fabricants, importateurs, exportateurs, distributeurs et utilisateurs de produits antiparasitaires, de dossiers relatifs aux produits qu'ils fabriquent, stockent, importent, exportent, distribuent ou utilisent, ou dont ils disposent, et prvoyant leur mise  la disposition du ministre;



	
u)concernant la tenue de registres, par les titulaires, des renseignements sur les ventes de produits antiparasitaires, la conservation et la transmission de ces renseignements au ministre par les titulaires et anciens titulaires ainsi que l'utilisation de ces renseignements par celui-ci;



	
v)concernant le prlvement d'chantillons et les analyses  effectuer pour l'application de la prsente loi;



	
w)concernant l'exploitation et l'inspection des tablissements o sont fabriqus des produits antiparasitaires homologus;



	
x)concernant la conservation, la rtention et la confiscation des objets saisis par un inspecteur;



	
y)concernant les modalits de disposition - notamment par destruction - des objets confisqus ou dont la prsente loi permet la disposition;



	
z)concernant les rvisions vises  l'article 60;



	
z.01)concernant la conclusion des ententes vises  l'article 66 et l'tablissement, vis  cet article, des droits  payer au moyen de la ngociation et de l'arbitrage obligatoire;



	
z.1)concernant la remise ou la transmission de documents au titre de la prsente loi, notamment la transmission sous forme lectronique;



	
z.2)concernant les droits et autres frais relatifs  l'application de la prsente loi et des rglements;



	
z.21)dterminant des catgories de produits antiparasitaires et des divisions et subdivisions de ces catgories;



	
z.3)concernant la mise en oeuvre, en ce qui concerne les produits antiparasitaires, des accords internationaux touchant ceux-ci;



	
z.4)soustrayant  l'application de tout ou partie des dispositions de la prsente loi ou des rglements des personnes, des activits ou des produits antiparasitaires, notamment les produits antiparasitaires qui sont imports uniquement en vue de leur exportation, et fixant les conditions dans lesquelles ils y sont soustraits;



	
z.5)prenant toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi ainsi que toute autre mesure d'application de celle-ci.
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Incorporation de normes

(2)Il est entendu que les rglements pris en vertu des alinas (1)d) ou p) qui incorporent des normes par renvoi peuvent prvoir qu'elles sont incorpores soit avec leurs modifications successives jusqu' une date donne, soit avec toutes leurs modifications successives.
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Documents produits conjointement

(2.1)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document produit conjointement par le ministre et toute autre administration en vue d'harmoniser le rglement avec d'autres rgles de droit.
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Normes techniques dans des documents internes

(2.2)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document technique ou explicatif produit par le ministre, notamment:


	
a)des spcifications, classifications, illustrations ou graphiques ou tout autre renseignement de nature technique;



	
b)des mthodes d'essai, procdures ou normes d'exploitation, de rendement ou de scurit, de nature technique.
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Porte de l'incorporation

(2.3)L'incorporation par renvoi peut viser le document  une date donne ou avec ses modifications successives.
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Rglements relatifs  l'Accord sur l'OMC

(3)Sans que soit limit le pouvoir confr par le paragraphe (1), le gouverneur en conseil peut prendre les rglements qu'il estime ncessaires pour la mise en oeuvre, en ce qui concerne les produits antiparasitaires, du paragraphe 3 de l'article 39 de l'Accord sur les aspects des droits de proprit intellectuelle qui touchent au commerce figurant  l'annexe 1C de l'Accord sur l'OMC.
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Dfinition de Accord sur l'OMC

(4)Pour l'application du paragraphe (3), Accord sur l'OMC s'entend de l'Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord sur l'Organisation mondiale du commerce.







	2002, ch. 28, art. 67

	2016, ch. 9, art. 59

	2017, ch. 6, art. 113

	2020, ch. 1, art. 206
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Arrts d'urgence
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[bookmark: art67.1] 
Arrts d'urgence


	

67.1(1)Le ministre peut prendre un arrt d'urgence pouvant comporter les mmes dispositions qu'un rglement pris en vertu de la prsente loi, s'il estime qu'une intervention immdiate est ncessaire afin de parer  un risque apprciable - direct ou indirect - pour la sant, la scurit ou l'environnement.
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Priode de validit

(2)L'arrt prend effet ds sa prise et cesse d'avoir effet:


	
a)soit quatorze jours plus tard, sauf agrment du gouverneur en conseil;



	
b)soit le jour de son abrogation;



	
c)soit  l'entre en vigueur d'un rglement au mme effet pris en vertu de la prsente loi;



	
d)soit au plus tard un an - ou la priode plus courte qui y est prcise - aprs sa prise.
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Violation d'un arrt non publi

(3)Nul ne peut tre condamn pour violation d'un arrt d'urgence qui,  la date du fait reproch, n'avait pas t publi dans la Gazette du Canada, sauf s'il est tabli qu' cette date l'arrt avait t port  sa connaissance ou des mesures raisonnables avaient t prises pour que les intresss soient informs de sa teneur.



	
Drogation  la Loi sur les textes rglementaires

(4)L'arrt est soustrait  l'application des articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les textes rglementaires et publi dans la Gazette du Canada dans les vingt-trois jours suivant sa prise.
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Prsomption

(5)Pour l'application des dispositions de la prsente loi - exception faite du prsent article -, la mention des rglements pris en vertu de celle-ci vaut mention des arrts; en cas de renvoi  la disposition habilitante, elle vaut mention du passage des arrts comportant les mmes dispositions que les rglements pris en vertu de cette disposition.
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Dpt devant les chambres du Parlement

(6)Une copie de l'arrt est dpose devant chaque chambre du Parlement dans les quinze jours suivant sa prise.
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Communication au greffier

(7)Il suffit, pour se conformer  l'obligation prvue au paragraphe (6), de communiquer la copie de l'arrt au greffier de la chambre dans le cas o celle-ci ne sige pas.







	2004, ch. 15, art. 111.1
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Infractions et peines
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art68] 
Contravention  l'origine de risques ou dommages


	

68(1)Commet une infraction quiconque, en contrevenant  la prsente loi ou aux rglements:




	
a)soit risque de causer la mort ou des blessures graves  autrui, dont l'imminence est vidente;



	
b)soit risque de causer des dommages importants  l'environnement;



	
c)soit cause des dommages  l'environnement.
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Peine

(2)Quiconque commet l'infraction prvue au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Acte commis intentionnellement ou par insouciance

(3)Commet une infraction quiconque, en contrevenant  la prsente loi ou aux rglements, intentionnellement ou par insouciance:


	
a)soit risque de causer la mort ou des blessures graves  autrui, dont l'imminence est vidente;



	
b)soit risque de causer des dommages importants  l'environnement;



	
c)soit cause des dommages  l'environnement.
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Peine

(4)Quiconque commet l'infraction prvue au paragraphe (3) encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 300000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Non-respect des rglements


69Toute contravention aux dispositions des rglements constitue une infraction passible, sur dclaration de culpabilit:




	
a)par procdure sommaire, d'une amende maximale de 200000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, d'une amende maximale de 500000$ et d'un emprisonnement maximal de trois ans, ou de l'une de ces peines.
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Disculpation-prcautions voulues


69.1Nul ne peut tre dclar coupable d'une infraction prvue par la prsente loi-autre qu'une infraction prvue  l'article 30 ou aux paragraphes 33(8), 40(1) ou 44(7), une infraction prvue au paragraphe 47(4) en ce qui concerne une contravention au paragraphe 47(3) ou une infraction prvue aux paragraphes 68(3) ou 70(3)-s'il prouve qu'il a pris toutes les prcautions voulues pour prvenir sa perptration.





	2016, ch. 9, art. 60
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Dispositions connexes
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[bookmark: art70] 
Responsabilit pnale des dirigeants de personnes morales


	

70(1)En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente loi, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui ont ordonn ou autoris la perptration ou y ont consenti ou particip sont considrs comme coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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Obligation des dirigeants et administrateurs

(2)Les dirigeants et administrateurs d'une personne morale sont tenus de prendre toutes les mesures raisonnables pour s'assurer que les actes de la personne morale sont conformes  la prsente loi et aux rglements.
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Infraction et peine

(3)Quiconque contrevient au paragraphe (2) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 200000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de trois ans, ou l'une de ces peines.
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Infraction commise par un employ ou un mandataire


71Dans les poursuites pour une infraction  la prsente loi - autre qu'une infraction prvue  l'article 30 ou aux paragraphes 33(8), 40(1) ou 44(7), une infraction prvue au paragraphe 47(4) en ce qui concerne une contravention au paragraphe 47(3) ou une infraction prvue aux paragraphes 68(3) ou 70(3) -, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par un employ ou un mandataire de l'accus, que cet employ ou mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi. L'accus peut se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu  son insu ou sans son consentement et qu'il avait pris toutes les prcautions voulues pour l'empcher.





	2002, ch. 28, art. 71

	2016, ch. 9, art. 61
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Infraction continue


72Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue une infraction  la prsente loi.
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[bookmark: art73] 
Prescription


	

73(1)Les poursuites par voie de procdure sommaire pour infraction  la prsente loi se prescrivent par deux ans  compter de la date o les lments constitutifs de l'infraction sont venus  la connaissance du ministre.
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Certificat du ministre

(2)Le document paraissant dlivr par le ministre et attestant la date o ces lments sont venus  sa connaissance fait foi de son contenu, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire ni quoi que se soit d'autres.
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Comptence


74La cour des poursuites sommaires connat de toute dnonciation en matire d'infraction  la prsente loi si le dfendeur rside ou exerce ses activits dans une circonscription territoriale qui relve de sa comptence, que l'affaire ait pris naissance ou non dans cette circonscription.
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[bookmark: art75] 
Analyse et examen


	

75(1)L'inspecteur peut soumettre  un analyste, pour analyse ou examen, le produit antiparasitaire ou autre objet qu'il a saisi, ou des chantillons de ce produit ou de cet objet ou les autres chantillons qu'il a lui-mme prlevs.
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Certificat de l'analyste

(2)Le certificat de l'analyste, o il est dclar que celui-ci a analys ou examin tel produit antiparasitaire ou autre objet ou tel chantillon et o sont donns ses rsultats, fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Prsence de l'analyste

(3)La partie contre laquelle est produit le certificat peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'analyste pour contre-interrogatoire.
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Pravis

(4)Le certificat n'est reu en preuve que si la partie qui a l'intention de le produire contre une autre donne  celle-ci un pravis suffisant en y joignant une copie du certificat.
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Sursis


76En cas de dclaration de culpabilit pour infraction  la prsente loi, le tribunal peut surseoir au prononc de la peine et ordonner au contrevenant de se conformer aux conditions imposant la totalit ou une partie des obligations prvues  l'article 77.
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[bookmark: art77] 
Ordonnance du tribunal


	

77(1)En sus de toute peine prvue par la prsente loi et compte tenu de la nature de l'infraction ainsi que des circonstances de sa perptration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant au contrevenant dclar coupable tout ou partie des obligations suivantes :




	
a)s'abstenir de tout acte ou activit risquant d'entraner, de l'avis du tribunal, la continuation de l'infraction ou la rcidive;



	
b)prendre les mesures que le tribunal estime indiques pour empcher que la sant humaine ou l'environnement ne ptissent de l'infraction, ou pour rparer les dommages qu'il a pu occasionner;



	
c)verser  la victime, dans le dlai que le tribunal estime raisonnable, une somme d'argent pour la perte ou le dommage rsultant de l'infraction;



	
d)publier,  ses frais, selon les modalits fixes par la Cour, les faits lis  l'infraction et ses excuses pour tout dommage rsultant de l'infraction;



	
e)aviser,  ses frais, toute victime de ces faits;



	
f)donner un cautionnement ou dposer auprs du tribunal une somme d'argent en garantie de l'observation d'une ordonnance rendue en vertu du prsent article;



	
g)fournir au ministre, sur demande prsente par le procureur gnral du Canada dans les trois ans suivant la dclaration de culpabilit, les renseignements que le tribunal estime justifis en l'occurrence sur les activits du contrevenant;



	
h)indemniser le ministre, en tout ou en partie, des frais exposs pour la rparation ou prvention des dommages rsultant des faits qui ont men  la dclaration de culpabilit;



	
i)excuter des travaux d'intrt collectif aux conditions raisonnables que peut fixer le tribunal;



	
j)verser une somme destine  permettre les recherches que le tribunal estime indiques;



	
k)se conformer aux autres conditions que le tribunal estime justifies pour assurer sa bonne conduite et empcher toute rcidive et la perptration d'autres infractions  la prsente loi.
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Prise d'effet

(2)Toute ordonnance rendue en vertu de l'article 76 ou du paragraphe (1) prend effet soit  la date o elle est prononce, soit  la date fixe par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant trois ans au plus.
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Publication

(3)En cas de manquement  l'ordre de publier les faits lis  l'infraction, le ministre peut procder  la publication et en recouvrer les frais auprs du contrevenant.
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Crances de Sa Majest

(4)Les frais viss  l'alina (1)h) et au paragraphe (3) constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant le tribunal comptent.
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Amende supplmentaire


78Le tribunal saisi d'une poursuite pour infraction  la prsente loi peut, s'il constate que le contrevenant a tir des avantages financiers de la perptration de celle-ci, lui infliger, en sus du maximum imposable, le triple du montant qu'il juge gal  ces avantages,  titre d'amende supplmentaire.
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[bookmark: art79] 
Publication de renseignements concernant des contraventions


	

79(1)Le ministre peut publier des renseignements concernant toute contravention  la prsente loi ou aux rglements, y compris les contraventions dsignes comme violation au titre de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire, et ce afin d'encourager le respect de la prsente loi et des rglements.
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Publication de renseignements personnels

(2)Ces renseignements peuvent tre des renseignements personnels au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels.
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Rapport au Parlement





[bookmark: art80par1][bookmark: art80par1]

[bookmark: art80] 
Rapport annuel


	

80(1)Ds que possible aprs la fin de chaque exercice, le ministre tablit et fait dposer, devant chaque chambre du Parlement, un rapport sur l'application de la prsente loi au cours de l'anne.
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Contenu du rapport

(2)Le ministre incorpore au rapport annuel, pour la priode vise :


	
a)un tat d'avancement des homologations, notamment celles de produits antiparasitaires  risque rduit, des rvaluations et des examens spciaux en cours en vertu de la prsente loi ou de la Loi sur les produits antiparasitaires, chapitre P-9 des Lois rvises du Canada (1985);



	
b)un expos des dveloppements scientifiques importants concernant l'valuation des risques sanitaires et environnementaux et de la valeur des produits antiparasitaires et l'intgration de ces dveloppements dans le processus de prise de dcisions en vertu de la prsente loi.
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[bookmark: art80.1] 
Examen permanent


	

80.1(1)Au dbut de la septime anne suivant l'entre en vigueur de l'article 1, et tous les sept ans par la suite, la prsente loi est soumise  l'examen d'un comit, soit de la Chambre des communes, soit du Snat, soit mixte, dsign ou constitu pour examiner son application.
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Rapport

(2)Le comit vis au paragraphe (1) examine  fond, ds que possible, les dispositions de la prsente loi ainsi que les consquences de son application en vue de la prsentation, dans un dlai d'un an  compter du dbut de l'examen ou tel dlai plus long autoris par la Chambre des communes, le Snat ou les deux chambres, selon le cas, d'un rapport o sont consignes ses conclusions ainsi que ses recommandations, s'il y a lieu, quant aux modifications de la prsente loi ou des modalits d'application de celle-ci qui seraient souhaitables.
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Dispositions transitoires
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[bookmark: art81] 
Demandes pendantes


	

81(1)La prsente loi et les rglements s'appliquent aux demandes d'agrment ou de modification d'agrment d'un produit antiparasitaire prsentes avant l'entre en vigueur de l'article 1 de la prsente loi et n'ayant pas encore fait l'objet d'une dcision  cette date faisant droit  la demande ou la refusant. Toutefois, l'alina 28(1)a) et le paragraphe 35(1) de la prsente loi ne s'appliquent pas aux demandes prsentes avant le 1er avril 1995.
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Produits agrs sous le rgime de l'ancienne loi

(2)La prsente loi et les rglements s'appliquent aux agrments accords sous le rgime de la Loi sur les produits antiparasitaires, chapitre P-9 des Lois rvises du Canada (1985), en cours de validit le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de la prsente loi,  l'exception des alinas 42(2)c)  f), qui ne s'appliquent qu'aux agrments qui ont fait l'objet d'une consultation prvue aux alinas 28(1)a) ou b).
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Modifications corrlatives


[bookmark: art82_a_88]82  88[Modifications]
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Abrogation


[bookmark: art89]89[Abrogation]
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


*90Les dispositions de la prsente loi ou celles de toute autre loi dictes par elle entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.




	

*[Note: Loi en vigueur le 28 juin 2006, voir TR/2006-93.]















